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DROIT NOTARIAL

Ce cours de droit notarial porte uniquement sur les régimes matrimoniaux.

(Ce premier cours est destiné à connaître le notaire. Ceci n’est pas à l’examen.)
Qu’est-ce qu’un notaire?


Caractère de profession millénaire - le notaire est gardien de l’authenticité - c’est un officier public, professionnel libéral




Millénaire au départ, idée de donner aux conventions librement consenties les mêmes effets juridiques que les jugements. Idée se rattachant au droit romain et adoptée par la Gaulle.




Charlemagne : capitulaires de 803 et 805 - Charlemagne veut donner un caractère officiel à ceux qui reçoivent et élaborent les conventions.

1270: Saint Louis crée les notaires du Châtelet. Philippe le Bel établit les notaires. La chambre des notaires de Paris est toujours actuellement située Place du Châtelet.




Progressivement, les notaires deviennent détenteurs du sceau de l’Etat et délégataires de l’autorité publique.




1411 : panonceaux ovales qui existent toujours aujourd’hui.




A la veille de la Révolution, il y avait 13000 notaires environ. Aujourd’hui, il y en a 7000 environ.




La Révolution a tenté de les remplacer par des fonctionnaires, mais ceci a échoué. Le Consulat les rétablit: loi organique du notariat du 25 Ventôse An 11



Authenticité: le notaire reste le magistrat des contrats. L’acte notarié est un acte authentique : il a une date certaine, une force probante, sauf inscription de faux en écriture publique. En théorie, un acte notarié est exécutable d’office puisqu’il est revêtu de la forme exécutoire (c’est à dire qu’on peut le faire exécuter immédiatement par un huissier par exemple. S’il s’agit d’un acte sous seing privé, il faut passer par le tribunal, afin d’avoir une ordonnance permettant de faire exécuter cet acte en cas de litige).




En principe, les actes sont à l’abri de toute destruction car ils sont archivés chez le notaire. C’est une forme adoptée par tous les pays de tradition germano-romaine (qui est opposée à la tradition anglo-saxonne : actes sous seing privé - chaque partie est assistée par son conseil). Remarque : les USA viennent de réinventer une profession ressemblant à celle du notaire car ils ont constaté les problèmes posés par les actes sous seing privé.




Officier public : responsable de l’authenticité. Délégataire du sceau de l’Etat et il détient une parcelle de l’autorité publique. Il est nommé par un arrêté du Garde des Sceaux. Il est soumis à la tutelle du Ministère de la Justice (le Parquet). Il n’a pas de liberté d’établissement. Il ne peut pas refuser son ministère. Il est soumis à une déontologie très stricte. Il ne peut pas faire des actes de commerce ou une activité de banque. Il est soumis àdes sanctions disciplinaires en cas de manquement.




Il est soumis à un tarif fixé par Décret, sauf en ce qui concerne certaines activités touchant au commerce en vertu du décret du 11/03/86 (jusqu’à cette date, tous les honoraires perçus étaient tarifés). Aujourd’hui, les tarifs sont libres seulement pour les actes ayant recours aux affaires (dans lesquels la présence du notaire n’est pas obligatoire).

Il y a trois sortes d’honoraires




émolument proportionnel aux sommes et capitaux exprimés (par exemple dans les actes de vente),

- honoraires fixes et gradués,

- honoraires libres et de conseil.

Sont inclus dans les honoraires les droits d’enregistrement, de timbre, taxes hypothécaires etc...).




Le professionnel libéral : les huissiers, avoués, commissaires priseurs, certains pilotes etc.. .et les notaires, sont des officiers publics qui exercent des fonctions libérales (l’Etat fait faire par des libéraux des activités qui seraient normalement de son ressort).



De ce caractère libéral résulte les choses suivantes:


le notaire engage sa responsabilité personnelle (qui est de plus en plus mise en cause par les tribunaux),


il est responsable économique dans le cadre de la gestion de son étude (beaucoup de notaires sont en SCP = Société Civile Professionnelle). Il est actuellement difficile d’équilibrer les comptes d’une étude.



 le notaire est employeur (environ 30 à 40000 personnes. Au moins 60 % de femmes).

- l’office notarial a une valeur patrimoniale.

- il faut un diplôme de notaire (sauf Alscace-Lorraine = à l’ancienneté ou sur concours pour la cession d’une étude vacante)

Fonctions du notariat:




Authentification et conseil : en matière d’authentification, le notaire a un quasi-monopole, mais d’autres officiers publics peuvent remplir des fonctions analogues (exemple : un maire peut faire un acte administratif, un préfet etc...). La responsabilité du notaire, qui peut faire des actes authentiques (exemple actes de vente), ou des actes sous seing privé (exemple contrats de société, baux etc...), peut être mise en cause dans ces deux cas.




La définition légale du notaire est en même temps celle de ses fonctions. L’ordonnance du 2/11/1945 dit: "les notaires sont des officiers publics, établis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de l’autorité publique, pour en assurer la date, en conserver le dépôt et en délivrer des copies exécutoires".




Les actes notariés : le notaire doit recevoir l’acte lui-même (ou un de ses clercs à condition qu’il ait une délégation). Ces actes sont revêtus du sceau de l’Etat, ce qui leur confère une plus grande sécurité et une force particulière. Pour certains actes, l’authenticité est obligatoire et représente une condition d’ordre et de forme de leur validité (exemples : contrats de mariage, donations, actes de ventes et d’hypothèques, inventaires ...). Le notaire est obligé de prêter son ministère, sauf si les actes contiennent des conditions contraires à l’ordre public, si une des parties est incapable, ou s’il y est lui-même intéressé. Il y a une obligation de conservation des minutes (les minutes sont les originaux). Les copies délivrées sont authentiques.




Le notaire peut avoir une fonction de négociation, lorsqu’en vertu d’un mandat, il recherche un cocontractant et le découvre.

Il y a des formalités préalables et postérieures, et des activités de consultation et de conseil, et des attributions diverses (exemple : un notaire peut être commis en justice en qualité d’expert, ou faire partie de commissions administratives etc...).

Domaine d’activité:





Principal et préféré du notaire

 

le droit de la famille, c’est à dire l’ensemble des dispositions qui régissent la constitution de la famille et sa vie courante (contrats de mariage, testaments, donations, partages en cas de décès ou de divorce, parfois gestion du patrimoine). Le droit de la famille représente ‘/4 de l’activité du notaire.


-

L’immobilier: construction (pour les contrats de gestion), actes de ventes, actes de crédits hypothécaires, gestion des immeubles et négociations de biens. Cela représente 50 à 60 % de l’activité du notaire. Ca peut être aussi des expertises immobilières, des négociations, des ventes par adjudication (ventes à la bougie)...


-

Le monde des affaires : entreprises, industrie, commerce, artisanat et agriculture (actes de vente, constitution de société, cession de fonds de commerce, crédits etc...).


Activité de conseil

L’organisation notariale:




Elle est extrêmement structurée. C’est un lobby. Il existe des organismes statutaires, volontaires, collectifs et des syndicats.




organismes statutaires : articulés sur des circonscriptions judiciaires. Les Chambres de notaires siègent au département. Les Conseils Régionaux siègent au niveau des Cours d’Appel. Le Conseil Supérieur siège au niveau national, c’est à dire au niveau de l’Etat.



Les Chambres Départementales sont chargées essentiellement de la discipline. Elles contrôlent l’accès à la profession, assurent les inspections annuelles de comptabilité, établissent les règlements intérieurs et sanctionnent les manquements à la déontologie et aux règlements professionnels.




Les Conseils Régionaux servent de support pour la mise en place de services communs, s occupent de la documentation, la formation professionnelle et exercent un rôle disciplinaire par des inspections occasionnelles et inopinées (inspections diligentées par un conseil régional)




Le Conseil Supérieur assure la représentation de l’ensemble du notariat sur le territoire. Ce n’est pas un conseil de l’ordre. Il n’a pas de pouvoir disciplinaire (qui est détenu par les chambres et les parquets). Il développe beaucoup de recherches, prospectives et relations publiques (budget énorme).


organismes volontaires:



syndicats: 50 % des notaires adhèrent volontairement à des syndicats. Ceux-ci s’occupent des problèmes de défense et d’avenir de la profession.



assemblée de liaison: forum où les notaires expriment leurs voeux.



université notariale: stages de cinq jours à l’école HEC à

Jouy en Josace, formations par des professeurs imminents.

services collectifs:


caisse de garantie : a pour but de garantir les clients et de couvrir la restitution des

fonds remis au notaire à l’occasion des actes... (exemple : fonds déposés chez le notaire disparaissent - ce sont les autres notaires qui vont payer pour lui àtravers cette caisse de garantie - les notaires s’auto-garantissent - l’assurance est collective).


centre national d’enseignement professionnel : dirige les centres régionaux de formation professionnelle des notaires et les écoles de notariat. Filière pour être notaire:

 voie royale = voie universitaire : licence et maîtrise de droit - formation DESS droit notarial - stage et ensuite DSN (diplôme d’études supérieures notariales).

 Deuxième voie : après licence et maîtrise de droit, on bifurque vers un centre notarial de formation = école à temps plein = i année = 800 heures de cours (enseignement payé par la profession) + deux ans de stage.

 Troisième voie : si on a été clerc de notaire pendant plus de 12 ans (dont 8 ans en tant que 1er clerc). Il y a un examen tous les ans permettant de devenir notaire.
institut national de formation notariale (INAFRON) : pour les employés des officines notariales.


centre de recherche, d’information et de documentation notariale (CRIDON) : il y en a 6 en France. Accessibles seulement par les notaires. Comportent des juristes de très haut niveau (les notaires s’adressent au CRIDON pour les cas compliqués).


centre national informatique

caisse de retraite des notaires et caisse de retraite des clercs et des employés : c’est une caisse de Sécurité Sociale extraordinaire pour les collaborateurs des notaires.


syndicats du personnel : F0, CGT, CFDT, siègent au niveau paritaire et à chaque échelon (départemental, régionale et national).

LES REGIMES MATRIMONIAUX

Il y a deux catégories de couples mariés : ceux mariés avec contrat et ceux mariés sans contrat.

I- REGIME DES EPOUX MARIES SANS CONTRATS


Article 1387 du Code Civil : il régit l’association conjugale quant aux biens, uniquement quand il n’y a pas de convention spéciale.


Il dispose que “les époux peuvent faire comme ils le jugent à propos des conventions spéciales, pourvu qu’elles ne soient pas contraires aux bonnes moeurs, ni à certaines conditions




S’il n’y a pas de contrat: le couple est soumis au régime légal. Il faut une convention pour soumettre le mariage à un régime particulier.




Article 1400 du Code Civil : "à défaut de contrat, la communauté s’établit légalement". C’est cet article qui fixe la structure du mariage. En France, la majorité est au régime de la communauté ; dans les autres pays, c’est souvent le régime de la séparation



A défaut de contrat, les époux sont communs en biens. Le détail de ces biens est réglé par la Loi. Cette communauté est appelée régime de la communauté légale. On lui

donne cette appellation car, généralement, la masse des biens appartient pour moitié indivise àchacun des époux.




En cas de dissolution, cette masse de biens est en principe partagée en deux. Les biens de cette communauté sont appelés biens communs, car il ont en général été acquis par moitié indivise durant le mariage et on les oppose à certains biens qu’on appelle les biens propres.




Exemple : 2 époux X et Y- se marient, achètent une maison + une résidence secondaire

Un des époux disparaît : on trouve un portefeuille de titres immobiliers, d’art et anciens, dans la masse des biens + un fonds de commerce de pharmacie

L’époux survivant demande la liquidation de la communauté et la succession

Le notaire demande les actes de propriété


c est un régime de la communauté:


bien A = maison = 100000 F = achetée par X et Y


bien B = résid. second. = 800000 F = achetée par X et Y



bien C = portefeuille = 500000 F = recueilli par Y dans


succession de ses parents


bien D = mobilier et anciens = 500000 F = recueilli par X


bien E = pharmacie = 500000 F = recueillie par X

actif de la communauté:

A + B = 1800000 F

moitié chacun = 900000 F


actif de la succession:

X décédé


Y a droit à 900000 F = moitié de la communauté

mobilier = 500000 F et pharmacie = 500000 F

total = 1900000 F

S’ils ont deux enfants, et si pas de donation entre époux, Y a droit à ¼ en usufruit et le surplus aux deux enfants.

Chez les romains, le régime de communauté n’existait pas : c’était un régime dotal, dont le but était de protéger la dot des épouses.

Chez les gaulois, l’homme et la femme achetaient ensemble : c’est à ce moment que le régime de la communauté s’est développé.


Sous l’empire du droit ancien (avant 1965), tous les meubles tombaient en communauté, non seulement ceux acquis pendant le mariage, mais aussi ceux appartenant en propre à l’un des époux. A cette époque, les plus larges pouvoirs sont au mari qui avait la puissance maritale, était titulaire, seigneur et maître de la communauté. Il pouvait vendre, hypothéquer, donner des biens communs, sans le consentement de la femme, il administrait les biens propres de la femme et en percevait les revenus. Les dettes tombaient en communauté si elles étaient mobilières.

II- 
LE CONTRAT DE MARIAGE:

C’est l’ensemble des conventions que deux futurs époux font en vue de régir leur association légale quant aux biens, ou en vue du règlement de leurs intérêts pécuniaires pendant le mariage et à sa dissolution.

Ces conventions doivent être fixées avant le mariage, mais elles ne peuvent prendre effet qu’au jour de la célébration.

Le contrat de mariage doit obligatoirement être un acte notarié et il doit être signé simultanément par toutes les parties. Il est établi en minute (c’est à dire que le notaire détient l’original - le contraire de minute c’est en brevet = le notaire reçoit l’acte rédigé par un confrère ; il y met sont cachet et envoie l’original au confrère).

Capacité pour signer le contrat:

Le mineur habile à contracter mariage est également habile à consentir des conventions pourvu qu’il soit assisté des personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage, sans qu’on se préoccupe de savoir si la tutelle leur appartient.

Si les conventions sont passées sans cette assistance, l’annulation peut en être demandée par le mineur ou les personnes dont le consentement était requis, mais seulement jusqu’à la fin de l’année qui suivra la majorité accomplie.

Le mineur émancipé qui a maintenant la capacité d’un majeur doit, pour se marier, observer les mêmes règles que s’il n’était pas émancipé (Art. 481 CC).

Le majeur en tutelle doit être assisté par ceux qui doivent consentir à son mariage. Idem pour un majeur en curatelle. A défaut de cette assistance, la nullité peut être poursuivie dans l’année du mariage, soit par l’incapable lui même, ou le tuteur, ou le curateur.

Le contrat de mariage produit des effets à l’égard des tiers qui peuvent l’invoquer vis à vis des époux et réciproquement.

Publicité:

Le notaire doit délivrer, au moment de la signature, un certificat qui doit être remis à l’Officier d’Etat Civil, afin que l’extrait d’acte de mariage puisse être annoté de cette particularité. A défaut, les époux seraient réputés vis à vis des tiers, mariés sous le régime de droit commun.

Pour le commerçant, un extrait de ce contrat est adressé au greffier du tribunal de commerce, qui procède à un inscription sur le registre du commerce, constatant le régime matrimonial et les clauses opposables aux tiers, qui peuvent être restrictives à la libre disposition des biens des époux ou qui constatent l’absence de telles clauses. La notification au registre du commerce est faite obligatoirement à la requête du notaire.

Il peut exister une publication à la conservation des hypothèques, en cas d’adoption par exemple du régime de la communauté universelle, ou d’une clause de mise en communauté d’un bien.

Contre-lettres avant le mariage:

Sauf l’effet des modifications et des changements de régimes matrimoniaux, les conventions matrimoniales deviennent immuables par la célébration du mariage, ce qui veut dire qu’elles peuvent être modifiées jusqu’à la date du mariage (ce sont des contre-lettres).

Pour que ces contre-lettres soient valides

*Elles doivent être constatées par acte passé en la même forme que le contrat (c’est à dire par acte notarié),

*Doivent intervenir simultanément toutes les personnes intervenues initialement au contrat, et, s’il existe des mandataires, il faut une procuration authentique spéciale.

A défaut de ces deux conditions, la contre-lettre n’aurait aucune valeur.
Les contre-lettres peuvent également être opposées aux tiers, à condition que l’acte les constatant soit rédigé à la suite de la minute même du contrat, ce qui a pour effet de nécessiter l’intervention du notaire ayant rédigé le contrat initial. Ce dernier a d’ailleurs l’obligation de délivrer une copie authentique de cet acte, en transcrivant à la suite la contre-lettre. L’ensemble doit intervenir sur le même timbre (le même acte scellé) de telle façon que les parties ne puissent produire le contrat sans la contre-lettre. Le mariage célébré, il ne peut pas être apporté de modification, sauf effet d’un jugement.

Libertés des conventions matrimoniales:

L’article 1387 du CC précise que la loi ne régit l’association conjugale quant aux biens qu’à défaut de convention spéciale, que les époux peuvent faire comme ils le jugent à propos. Les époux peuvent donc choisir un des régimes type que la loi propose. Ils peuvent éventuellement se constituer un régime original en combinant certains éléments empruntés à plusieurs régimes type, à condition de respecter les dispositions impératives de la loi sur les régimes matrimoniaux.

Exemple: il n’est pas permis aux époux de faire dans leur contrat des stipulations contraires aux bonnes moeurs, ni aux dispositions des articles 1388 et 1389 du CC, qui peuvent être divisées en deux groupes:

*Défense de modifier l’ordre légal des successions (exemple:

une clause d’affrérissement : un enfant d’un précédent mariage qui pourrait succéder concurremment et à égalité avec un enfant du deuxième mariage).

*Défense de déroger aux lois régissant les rapports de la famille. Les époux ne peuvent déroger ni aux devoirs, ni aux droits qui résultent du mariage, ni aux règles de l’autorité parentale, de l’administration légale de la tutelle (exemple : pas de possibilité de clauses modifiant celles relatives à la dissolution ou à la reconnaissance des enfants - pas possible de modifier les droits et devoirs des époux tels que fixés dans le CC etc...).

*Défense de contrarier les règles impératives et prohibitives édictées par la loi (par exemple : pas de clause ayant pour effet de changer la législation ou tendant à modifier les causes des formalités ou les effets juridiques de la séparation de corps qui pourrait intervenir ultérieurement, et plus particulièrement, la stipulation que les biens demeureront communs, même après la séparation de corps. Pas de clause également qui stipulerait que l’époux contre lequel le divorce a été prononcé conservera tous les avantages que l’autre lui avait faits, soit par contrat, soit par mariage. Il est également interdit de stipuler des clauses qui contiendraient la renonciation des donations entre époux faites pendant le mariage une donation pendant le mariage est toujours révocable Il est également interdit de stipuler que l’un des époux supportera dans le passif une part plus forte qu’il ne recueille dans l’actif).

Question d’examen possible: le statut impératif
III - 
MODIFICATION OU CHANGEMENT DE REGIME MATRIMONIAL:

Principe de 1’ immutabilité des conventions matrimoniales
Le principe est, qu’après la célébration du mariage, il ne peut être apporté de changement au régime matrimonial que par le fait d’un jugement, soit à la demande d’un des époux dans le cas de séparation de biens ou d’autres mesures de protection, soit à la requête conjointe des deux époux dans le cadre de l’article 1397 du CC qui a été institué par la loi du 13/7/1965.

Sous le régime antérieur, le principe de 1’ immutabilité des conventions matrimoniales était absolu, et seule la séparation de biens judiciaire, quand la femme était en mesure de la requérir, pouvait, au cours du mariage, faire disparaître le régime de communauté avec le divorce.

La séparation de biens judiciaire peut maintenant être requise par l’un ou l’autre des époux qui, en outre, peuvent décider conjointement de modifier leur régime matrimonial ou le changer. Pour cela, il faut attendre un délai de deux ans et ce principe d’ inimutabilité est d’ordre public. Il a pour but d’assurer la paix des familles et de garantir les droits acquis.

Les époux ne peuvent donc dans un contrat s’interdire d’apporter des modifications à leur convention matrimoniale.

Les époux peuvent, (depuis la loi de 66) constituer des sociétés entre eux.

En ce qui concerne les donations faites par contrat de mariage, elles sont également considérées comme des conventions matrimoniales et soumises au même principe d’ irrévocabilité.

Conditions de changement ou de modification du régime matrimonial:

L’ immutabilité, par principe, subsiste, mais la liberté de changer ou modifier le régime matrimonial peut se rencontrer dans trois situations qui, dans tous les cas, donneront lieu à une autorisation de justice

la séparation de biens judiciaire : qui peut être poursuivie par l’un ou l’autre des époux pour mauvaise administration, inconduite, si cela fait apparaître que le maintien de la communauté met en péril les intérêts de l’époux demandeur. Toute séparation volontaire est nulle.

mesures judiciaires de protection: il en existe de deux sortes

-
celles comportant le changement de régime qui se rencontre dans le régime de participation aux acquêts ou encore de mauvaise administration ou inconduite, amenant l’autre conjoint à demander la liquidation anticipée de la créance de participation. Les époux se trouvent alors soumis au régime de la séparation de biens (créance de participation -* à la dissolution du régime, on compare patrimoine initial et patrimoine final-s’il y a une différence, elle est partagée en parts égales -ça évite qu’un des époux dilapide les biens de la communauté).

-
celles concernant le pouvoir des époux (art. 217 et suivants du CC + art. 1426 et suivants). Exemple : art 217 autorise à l’un des époux de passer seul un acte. L’art. 219 : habilitation par justice de représentation générale pour passer des actes. Art. 1426 et 1429 du CC : concernent l’administration de la communauté et la substitution d’un époux à l’autre pour le faire.

le changement de régime: sur décision conjointe des époux; homologuée. Possibilité introduite par l’article 1397 de la loi du 13/07/65, qui a apporté un assouplissement important au principe de l’immutabilité. Il s’agissait de quelque chose réclamé depuis longtemps par ceux qui avaient oublié de faire un contrat ou en avaient fait un mal adapté à leurs besoins, ou encore qui étaient motivés par changement profond de leur situation.

Les conditions pour changer sont énoncées par l’article 1397. Il faut deux années d’application du régime matrimonial et il faut que cet acte de changement soit soumis à un jugement d’homologation du tribunal du lieu de leur domicile.




Toutes les personnes parties dans le contrat modifié doivent être appelées à l’instance d’homologation, mais par leurs héritiers s’ils sont décédés.




Le changement produit ses effets entre les parties à dater du jugement et à l’égard des tiers, trois mois après la mention portée en marge de l’acte de mariage.




Ce changement est toujours opposable aux tiers si, dans les actes passés avec eux, les époux ont déclaré avoir modifié leur régime.




La demande d’homologation et le jugement d’homologation sont publiés dans les journaux d’annonces légales et au RC.




Les créanciers, s’ils peuvent prouver que ce jugement a été rendu en fraude de leurs droits, peuvent toujours faire tierce opposition.




Le tribunal a pour mission de vérifier, lors de la procédure d’homologation, que la convention est conforme aux intérêts de la famille. Il s’agit pour le tribunal de faire une appréciation d’ensemble, c’est à dire pas forcément au bénéfice de l’un ou des deux époux, mais dans l’intérêt de la famille entière (le juge exige un état du patrimoine des époux -actif et passif, une copie du livret de famille, une fiche familiale d’état civil, une attestation certifiant qu’ils n’ont pas de dettes, ou décrivant ces dettes et en général un accord écrit des enfants majeurs et un état des revenus des époux).




L’acte notarié de changement de régime matrimonial est joint à la requête présentée au TGI du domicile des époux. Si un contrat de mariage a été passé, la décision est notifiée par lettre recommandée au notaire qui est tenu de faire mention de la décision sur la minute du contrat et ne plus reproduire de copie authentique sans reproduire cette mention.




Si l’un des époux est commerçant, il y a lieu à publication au RC (publication de la demande et de la décision). La demande de changement et la décision sont publiées au répertoire civil et sur l’acte de naissance de chaque époux.

Cas de nullité des contrats de mariage:

- nullités pour vice de forme : exemple : si le contrat est passé par acte sous seing privé, il est nul (même s’il est déposé chez un notaire). Idem pour défaut de présence simultanée des parties. Si le contrat est fait après le mariage : il est nul.

- nullite pour vice de fond: exemple : incapacité des époux (par exemple un mineur non assisté).

- nullités pour vice du consentement: idem autres contrats (dol, erreur, violence).

- nullités pour incompétence territoriale du notaire ou son incapacité: acte en dehors des frontières du pays = nul.

- nullité si le notaire instrumente pour un parent ou allié en ligne directe ou collatérale.

Nature des nullités:

 - Nullité absolue : toute personne intéressée peut se prévaloir de cette nullité. Une fois que les conjoints ont commencé à actionner sur la nullité, ils ne peuvent plus arrêter la procédure. La nullité absolue peut être exercée dans le délai de 30 ans.

- Nullité relative : elle ne peut être invoquée que par les seules personnes qu’elle est destinée à protéger, c’est à dire les conjoints. Cette nullité peut être couverte par un acte confirmatif (des deux époux).




Si la nullité est absolue, le contrat est nul aux yeux de tout le monde et pour tout le monde. Si la nullité est relative, les tiers n’auront pas le droit d’opposer cette nullité.

En principe, la nullité relative doit être poursuivie dans l’année du mariage, sachant que l’annulation du contrat fait que les époux se retrouvent soumis au régime légal de la communauté.

LE REGIME LEGAL

Le régime légal de l’ancien droit a été modifié par une loi de 1804 et la loi du 13/07/1965, laquelle a été remaniée de façon importante par la loi du 23/12/1985 qui était relative à l’égalité des époux dans le régime matrimonial et est entrée en vigueur le 1/02/1986.

Cette loi de 85 a modifié le régime primaire et elle a modifié le principe de la gestion de la communauté qui maintenant est concurrente (avant : exercée par le mari seul).

La loi de 65 a modifié les récompenses, le passif et la communauté

La disposition de la loi du 24/07/1965 a été de modifier le régime matrimonial légal. Le régime légal, qui est supplétif de la volonté des époux, ne doit pas être confondu avec le régime primaire, ou encore le statut fondamental qui renferme un certain nombre de dispositions applicables à tous les époux quelque soit leur régime et qui constitue donc un ensemble de dispositions impératives auxquelles les époux ne peuvent déroger par leur contrat.

Sauf dans le régime conventionnel de la communauté universelle où tous les biens des époux forment une seule masse, les régimes de communauté distinguent trois masses de biens



- les biens communs,

- les biens propres de chacun des deux époux 


Les biens communs forment une sorte d’indivision dotée d’une organisation

spécifique au niveau des pouvoirs des époux, qui sont réglés par la loi ou par le contrat de mariage. Cette sorte d’indivision est dotée de règles de liquidation. Cette indivision est considérée par certains auteurs comme une pseudo-société. En droit français, il s’agit du régime de la communauté réduite aux acquêts.

I - 
LA COMMUNAUTE REDUITE AUX ACQUETS:

Il s’agit du régime matrimonial légal depuis 1965. Auparavant, il s’agissait de la communauté de meubles et acquêts (avant 1965, même les meubles propres d’un seul des époux entraient dans la communauté).

Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi de 65, les biens propres des époux ne comprenaient que les immeubles qu’ils possédaient au jour du mariage et ceux qu’ils recueillaient ultérieurement par succession ou donation, de sorte que tous les meubles entraient en communauté.

Dans le nouveau régime légal, tous les biens meubles ou immeubles existant au jour du mariage ou recueillis ultérieurement par succession ou donation demeurent propres. Cette première différence, nous la devons à l’importance prise depuis 1904 par la fortune mobilière, qui s’accommodait mal de tomber immédiatement en communauté. Ceci étant, elle ne doit pas être exagérée en ce qui concerne le mobilier courant qui tombe fréquemment en communauté, faute par l’un des époux de pouvoir prouver son caractère propre (d’où l’importance du contrat de mariage pour apporter ce genre de preuve…)

La seconde caractéristique de cette loi tient au nouveau pouvoir respectif des époux allant dans le sens d’une plus grande égalité. En effet, le mari perd tout pouvoir sur les biens propres de sa femme qui, depuis lors, sont administrés par elle. Quant aux biens communs, à compter de cette date, ils sont, pour les actes les plus importants, gérés par les deux.

Ce souci d’égalité aurait pu se réaliser également si le législateur avait retenu comme régime légal celui de la participation aux acquêts, mais cela n’a pas été son choix.

Quant à la loi du 23/12/1985, elle établit le principe de la gestion concurrente de la communauté, principe qui s’efface devant la gestion conjointe que pour les actes graves. Depuis cette date, il y a égalité entre les époux quelque soit leur convention matrimoniale.

Champ d’application de la communauté légale:

La communauté légale actuelle est applicable

-
en premier lieu aux époux mariés sans contrat à compter du 1/02/1966 (suite à la loi du 13/07/65, appliquée seulement au 1/02/66),

-
en second lieu aux époux qui ont déclaré adopter dans leur contrat le régime légal, étant entendu que ce contrat ne présente d’intérêt que s’il comporte d’autres dispositions particulières,

-
en troisième lieu, lorsque le contrat est nul ou inintelligible.




Le régime légal présente aussi de l’intérêt en cas de difficulté d’application de la loi pour raison de nationalité d’un des époux.

Le régime légal sera étudié en six chapitres:

· composition de l’actif

· Administration des biens

· répartition du passif

· causes de dissolution de la communauté

· calcul des récompenses

· partage de la communauté et le règlement du passif

Caractère propre ou commun des biens:

Tous les biens sont communs ou propres. Il suffit de déterminer une catégorie pour découvrir l’autre. Une présomption de communauté existe pour tous les époux qui n’apportent pas la preuve du caractère propre des biens (art. 1401 à 1408 du CC).

La nouvelle loi a cherché, sans toutefois l’interdire, à éviter la mixité des biens, notamment en cas d’acquisition de parts indivises, de remploi partiel et d’échanges avec soulte d’un bien propre.

Les flux financiers entre la communauté et entre chaque patrimoine donnent lieu à un compte de récompense destiné à compenser l’enrichissement d’une masse au détriment de l’autre. Ces récompenses jouent dans les deux sens et sont réévaluables.

Les biens communs:

Ils sont constitués des acquêts tels qu’ils sont définis à l’article 1401 du Code Civil (CC).

La communauté se compose respectivement des acquêts faits par les époux ensemble ou séparément pendant le mariage et provenant, tant de leur industrie personnelle que des économies faites sur les fruits et revenus de leurs biens.

Il faut donc distinguer les gains = salaires et les revenus des biens propres.

Cet article 1401 a été modifié par la loi du 23/12/1985. Cet article a précisé la nature juridique de certains revenus des époux en modifiant certaines dispositions relatives au remploi et, ce faisant, cette loi a permis de mieux circonscrire la notion d’actif de communauté.

La suppression de l’article 2 de l’alinéa 2 a concrétisé la suppression des biens réservés (en 85 : les biens réservés de la femme ont disparu - en fait, ils n’avaient plus lieu d’être depuis la loi de 65).

Font partie de la communauté des revenus des époux : jusqu’à cette loi de 1985, la nature juridique des revenus des époux, des gains et salaires et des revenus propres, était très controversée. La loi nouvelle a levé toute ambiguïté à ce sujet.

Depuis 1965, il existait une controverse : certains auteurs soutenaient que les gains et salaires étaient propres dès leur perception et que, seuls les acquêts réalisés avec ces gains et salaires, constituaient des biens communs. Les autres auteurs indiquaient qu’ils étaient communs dès leur perception, ce qui a été confirmé par la loi nouvelle.

Cet article met la loi en conformité avec les dispositions de la jurisprudence et de l’article 1414 du CC qui prévoit, depuis 85, que les gains et salaires d’un époux ne peuvent être saisis que si l’obligation a été contractée pour l’entretien du ménage ou l’éducation des enfants.

C’est donc admettre implicitement que les biens et salaires sont communs dès leur perception.

Les revenus des propres : leur sort est fixé par les articles 1401, 1403 et 1428 du CC. Il y avait aussi une controverse sur la nature de ces revenus : certains auteurs indiquant qu’ils étaient propres dès leur perception et le restaient tant qu’ils n’avaient pas été capitalisés en un bien d’une autre nature. D’autres auteurs disaient qu’ils restaient propres, mais devenaient communs dès qu’ils étaient économisés. Une troisième opinion était qu’ils étaient communs dès leur origine.

La jurisprudence était incertaine, mais depuis 1985, plus aucun doute d’après les travaux parlementaires : il s’agit de revenus communs dès leur perception.

Les biens réservés étaient ceux acquis par l’épouse avec les produits de l’exercice d’une profession séparée de celle de son mari. Ceci n’existe plus depuis 1985 (depuis 1965, la femme achetait des biens, sans l’accord de son mari, avec ses revenus : ces biens étaient quand même communs).

Si l’un des époux emploie des revenus de bien propre pour améliorer ce bien propre (exemple : un appartement en propre - il y crée une salle de bains) : cette utilisation, qui n’est pas frauduleuse, donne lieu à récompense.

Biens communs par la volonté du donateur ou du testateur: la loi prévoit deux hypothèses où une libéralité tombe en communauté par la volonté du disposant:

-
soit la libéralité stipule que les biens qui la composent appartiendront à la communauté,

-
soit la libéralité est faite aux deux époux conjointement et ne prévoit pas que les biens qui la composent resteront propres indivisément aux deux époux.

III - 
LES PATRIMOINES PROPRES:

Les biens propres des époux:

Trois catégories

*
les biens propres d’origine,

*
les biens propres par subrogation,

*
les biens propres par nature.

* Biens propres d’origine

 Les biens présents : à côté des biens existant au jour du mariage et de ceux recueillis par succession, donation ou le, cette catégorie de biens propres d’origine comprend un certain nombre de biens acquis à titre onéreux pendant le mariage, mais auxquels le caractère propre est attribué en raison des circonstances de leur acquisition (exemple : arrangement de famille), ou encore à titre d’ accessoire de propre, ou parce que l’époux était déjà propriétaire d’une part de ces biens.

Restent propres les biens dont les époux avaient la propriété

ou la possession au jour de la célébration du mariage, mais certaines hypothèses méritent attention:

•en cas de condition suspensive (exemple : je promets d’acheter si je peux vendre un autre bien ...), pour une acquisition avant le mariage, le bien acquis est propre par l’effet rétroactif de la condition.

•en cas de promesse unilatérale de vente, consentie avant le mariage, à l’un ou l’autre des époux, il n’y a dans le patrimoine de cet époux qu’une créance purement mobilière, qui certes lui est propre. Par contre, le bien acquis entre en communauté au jour de la levée de l’option, sauf remploi de bien propre (promesse de vente = je promets de vendre à Mr X et je lui laisse l’option pendant six mois par exemple - ce n’est pas un compromis de vente, dans lequel il doit y avoir accord des deux parties).

•la simple possession d’un bien par un des époux au jour du mariage, suffit à lui conférer le caractère propre.

biens recueillis par succession, donation ou legs : on remarque que le testateur ou le donateur peut écarter cette règle et le bien propre peut le rester quelque soit le montant de la récompense due à la communauté au titre des droits de mutation à titre gratuit (exemple : une vieille tante me lègue un immeuble - ce bien m’est propre, mais la communauté acquitte pour moi 55 % de droits de succession + les frais de notaire - la communauté devient-elle donc propriétaire de ce bien? - la réponse est non, mais il y a récompense).

Les biens acquis par arrangement de famille sont des biens cédés ou abandonnés par un de ses ascendants à l’un des époux, soit pour le remplir de ce qu’il lui doit (c’est la “ dation “ en paiement = je te dois quelque chose, je te donne quelque chose), soit à charge d’acquitter une dette du donateur (le donateur dit : je te donne mon immeuble et en échange, tu paies ma dette).

Forment également des propres, sauf récompense, les biens acquis à titre d’accessoire d’un bien propre, ainsi que les valeurs nouvelles et autres accroissements, se rattachant à des valeurs mobilières propres (exemple : j’ai un terrain avant le mariage - construction d’un maison sur ce terrain pendant le mariage - à qui appartient la maison? - réponse = au propriétaire du terrain) (autre exemple : matériel radio ou autre dans le cabinet médical d’un des époux : si ce matériel est changé, il ne devient pas pour ça un bien propre de cet époux - le matériel reste dans la communauté).

Cette règle répond au double souci d’éviter toute contestation

sur le caractère propre ou commun des accroissements en cause et de soumettre à des régimes différents des biens qui présentent une certaine unité.

L’article 1408 du CC parle des parts indivises et répond au même souci (éviter toute contestation), en prévoyant que l’acquisition, faite à titre de licitation ou autrement, de portion d’un bien, dont l’un des époux était propriétaire, ne forme point acquêt, sauf récompense due à la communauté pour la somme qu’elle a dû fournir (exemple:




un époux est propriétaire par succession de la moitié d’un immeuble - c’est donc un bien propre - il achète l’autre moitié pendant le mariage : l’ensemble de l’immeuble lui est propre).

* Biens propres par subrogation:

C’est l’idée qu’un patrimoine n’est jamais figé et qu’il est inévitable que, pendant la durée du mariage, certains biens propres d’origine fassent l’objet d’aliénation. De même, lorsqu’un époux est propriétaire de deniers (argent) propres, existants au jour du mariage ou recueillis par succession, donation ou le, il doit pouvoir les employer àl’acquisition d’un bien propre. La subrogation est réelle et de plein droit et elle est automatique en ce qui concerne les créances et indemnités qui remplacent les biens propres, ou encore l’échange de biens propres (par exemple : j’ai un bien propre - je l’échange avec un autre bien -ce nouveau bien m’est propre).

Par créance et indemnité, il faut envisager le prix d’un bien

propre ou l’indemnité d’assurance versée en cas de sinistre.




En cas d’échange avec soulte. le caractère propre ou commun du bien reçu dépend du montant de la soulte. Si la contribution de la communauté est supérieure celle de l’époux échangeur, le bien acquis tombe en communauté.

Dans la subrogation, il y l’emploi et le remploi : remaniée par la loi de 1985 (articles 1434 et 1435 et suivants).




Article 1434 : “l’emploi ou le remploi sont censés faire, à l’égard d’un époux, toutes les fois que, lors d’une acquisition il a été déclaré qu’elle a été faite de deniers propres ou provenant de l’aliénation d’un propre pour lui tenir lieu d’emploi ou de remploi... A défaut de cette déclaration dans l’acte, l’emploi ou le remploi n’a lieu que par l’accord des époux, mais il ne produit ses effets que dans leurs rapports réciproques. Les règles demeurent ainsi inchangées en ce qui concerne l’emploi et le remploi pur et simple “ (exemple vente d’un immeuble propre = 1 million - rachat d’un autre immeuble = 1 million - le remploi est prévu dans l’acte l’immeuble reste propre - le remploi n’est pas prévu dans l’acte: l’immeuble tombe dans la communauté, mais il y a récompense puisque l’immeuble a été acheté avec les biens propres de l’un des époux).




Article 1435 : “ si l’emploi ou le remploi est fait par anticipation, le bien acquis est propre, sous la condition que les sommes attendues du patrimoine propre soit payé à la communauté dans les cinq ans de l’acte “. Il en résulte que le remploi par anticipation, dont l’utilité n’est plus contestée aujourd’hui, a été maintenu. Mais, il y a une modification notable, puisque la loi dit que le remploi doit être fait dans les cinq ans. Passé ce délai, le bien devient commun, alors que sous la loi ancienne, on demeurait dans l’incertitude sur la nature exacte du bien jusqu’à la liquidation de la communauté ou jusqu’à ce que le remploi soit effectif (exemple : achat d’immeuble - prêt relais par la communauté - on rembourse la communauté avec le prix de vente de l’immeuble qu’on veut vendre).




Article 1436: “quand le prix et les frais excèdent la somme dont il a été fait emploi ou remploi, la communauté a droit à récompense pour l’excédent. Si toutefois la contribution de la communauté est supérieure à celle de l’époux acquéreur, le bien acquis tombe en communauté, sauf la récompense de l’autre époux (par rapport à la loi ancienne : la loi prévoit le prix + les frais).

*
Biens propres par nature:

Cette catégorie comprend des biens acquis à titre onéreux,

pendant le mariage, mais qui demeurent propres à chaque époux:



•les récompenses: l’article 1404 du CC répute propre par nature certains biens, et fait une distinction entre les instruments de travail qui sont propres, à charge de récompense, et les autres biens, pour lesquels il n’est pas précisé qu’il y a récompense.

•les vêtements et le linge à usage personnel de chacun des époux constituent des propres par nature et sont donc repris par chacun d’eaux (pas de récompense).

•les bijoux ne rentrent pas dans cette catégorie, mais rentrent dans les termes généraux de biens de caractère personnel et sont propres par nature.

•sont également propres par nature les actions en réparation d’un dommage corporel ou moral. Ces indemnisations n’entraînent pas de récompense au profit de la communauté (qui n’a rien déboursé pour ça), même s’il y a une diminution corrélative à ce dommage (le dommage peut entraîner le fait que l’époux concerné ne soit plus capable de travailler par exemple et rapporte donc moins à la communauté).

•également propres par nature les créances et les pensions incessibles (par exemple les créances alimentaires, les retraites des fonctionnaires etc...)

•le droit au bail est également un bien propre de celui qui en est titulaire, sauf s’il constitue un élément d’un fonds de commerce, appartenant au titulaire d’origine du fonds (exemple : mariés - Mr a un fonds de commerce - abandon du fonds par Mr pour transfert à Mme - le bail reste à l’époux qui avait le fonds au départ).

•les rentes viagères sont également des propres attachés à la personne du bénéficiaire (si c’est un revenu: ça va à la communauté - si c’est un capital : c’est un bien propre).

•les assurances vie : dans un sens large, ce sont des biens propres, sauf récompense si la prime est trop élevée (exemple : je verse 2000 F par mois sur 10 ans - si mort avant 10 ans : capital à verser au bénéficiaire - les arrêts de la Cour de Cassation disent : c’est un actif de la communauté - les banques disent le contraire : c’est un bien propre).

•les parts sociales (en général) : il faut distinguer la qualité d’associé qui est propre et la valeur patrimoniale de ces parts qui tombe en communauté.

•les offices publics ou ministériels (commissaires priseurs, notaires, les pilotes de ports, les huissiers) : la charge est propre. La valeur patrimoniale est commune. La valeur patrimoniale de la clientèle est commune. Idem pour toutes les clientèles civiles.

•les propriétés littéraires et artistiques : le droit moral est un bien propre, essentiellement personnel, qui vise la divulgation de l’oeuvre, la fixation des conditions d’exploitation de cette oeuvre, la défense de l’intégrité de l’oeuvre. Les revenus de l’exploitation de l’oeuvre, les produits de cette exploitation, tombent en communauté. Il en est de même pour la propriété industrielle.

•les instruments de travail : s’ils sont nécessaires à la profession ou constituent l’accession d’un fonds ou d’une clientèle, constituent des propres, sauf récompense à la communauté.

Les règles de preuve:

L’intérêt des preuves se manifeste durant la communauté et à sa dissolution. Ceci est important, car cet intérêt détermine les règles d’administration de ce bien, les droits pour le créancier de saisir ces biens, et le partage ou la reprise en nature de ces biens.

Le principe de l’article 1402, c’est que, tout bien meuble ou immeuble est réputé un acquêt si’ l’on ne prouve pas qu’il est propre à l’un des époux par application d’une disposition de la loi.

Le principe est la présomption de communauté. Chaque époux doit rapporter le caractère propre de tel ou tel bien. A défaut de preuve contraire à cette présomption, les biens sont administrés selon les règles prescrites pour les biens communs en cas de dissolution.

Les modes de preuve:

Le caractère propre d’un bien pourra être établi en principe par écrit. Toutefois, cette preuve ne sera pas exigée si le bien porte en lui même une marque de son origine. Il peut y avoir un inventaire et le juge peut à défaut tenir compte de tous écrits, titres de famille, factures, registres, documents de banque... et il peut même admettre la preuve testimoniale (dictionnaire = preuve qui repose sur des témoignages) en cas d’impossibilité de se procurer un écrit.

Pour les meubles, c’est le principe de l’article 1402 qui reçoit son application. La description des meubles dans un contrat de mariage est la meilleure preuve.

En ce qui concerne les comptes en banque, il convient que chaque époux garde ses relevés bancaires depuis la date du mariage.

Pour les meubles meublant, difficulté à chaque fois que la

transmission ne résulte pas d’un acte notarié.

Même sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, on peut être dans une situation de communauté de meubles et acquêts qui existait auparavant.



LE PASSIF DE LA COMMUNAUTE:

La loi de 1985 a modifié profondément l’ensemble des dispositions légales concernant le passif de la communauté. Il ne saurait y avoir là matière à surprise, les obligations assumées pendant le cours du régime matrimonial étant fonction des pouvoirs qu’il détient sur les biens communs.

Toutes les modifications des règles régissant ces pouvoirs devaient entraîner une modification des règles afférentes au passif.

La suppression des biens réservés, en même temps qu’elle réunifiait le passif commun, en a considérablement simplifié les règles. Parallèlement, le législateur a accru les droits des créanciers sur les biens propres des époux.

On examinera successivement ces différents passifs, mais au préalable, on parlera de la distinction qu’il y a lieu de faire entre l’obligation et la contribution aux dettes et entre la répartition du passif provisoire et elle du passif définitif.

Critères de distinction entre obligation et contribution:

 IMPORTANT: A SAVOIR

Du fait de l’existence de trois patrimoines distincts, se pose pour chaque créance le problème de savoir, d’une part sur quel patrimoine le créancier pourra exercer ses poursuites (on appelle ça l’obligation à la dette ou passif provisoire), et d’autre part celui de déterminer quel sera le débiteur définitif de ces dettes (la contribution au passif définitif).

Dés lors qu’un époux sera amené à supporter sur son patrimoine propre une dette qui incombe en définitive à la communauté, il y aura récompense (elle sera sur un bien propre). Et réciproquement, lorsque la communauté acquittera une dette dont la charge définitive incombera à l’un des époux.

- Critères de répartition du passif provisoire et du passif définitif:

En règle générale, le critère de répartition du passif provisoire réside dans les pouvoirs de chaque époux sur l’ensemble du patrimoine. Ce critère repose sur une idée de crédit. Il est normal que chaque époux puisse engager, à l’égard des tiers, les biens propres dont il dispose et dont il a l’administration.

Le critère d’attribution du passif définitif repose au contraire sur une idée d’équité, idée selon laquelle le patrimoine qui a bénéficié de la dette doit la supporter.


A - L’obligation au passif:

Les époux, qui ont désormais des pouvoirs égaux sur les

biens communs, obligent par leurs engagements la masse commune.

Les articles 1413, 1414 et 1415 du CC (de la loi de 85) ont

donc dû être réécrits, mais ce principe de l’obligation de la communauté au passif né du chef des époux n’est pas sans danger. C’est pourquoi le législateur lui a assigné des limites.

Le principe de l’obligation au passif est énoncé dans l’article 1413




le paiement des dettes dont chaque époux est tenu pour quelque cause que ce soit, pendant lacommunauté, peut toujours être poursuivi sur les biens communs, à moins qu’il n’y ait eu fraudede l’époux débiteur et mauvaise foi du créancier, et sauf récompense due à la communauté s’il ya lieu.

Les dispositions de l’ancien article 1413 relatives au passif né du chef du mari, sont ainsi étendues aux deux époux.

Désormais, chacun des époux engage par ses dettes ses biens

propres, mais aussi tout l’actif commun et par conséquent, les biens communs professionnels de l’autre, ce qui risque de porter atteinte à son indépendance dans l’exercice de sa profession.

Le crédit de la femme mariée s’en trouve ainsi accru. Il en est

de même de celui du mari, du fait de l’intégration des biens réservés dans la masse commune ordinaire.

Revers de la médaille : l’accroissement du crédit des époux n’est pas sans conséquence sur le patrimoine familial qui peut devenir la proie des créanciers. C’est pourquoi le législateur a pris des mesures visant à protéger le patrimoine familial et la vie de la famille contre la dilapidation des biens communs par l’un des époux, en réduisant le gage de ces créanciers. Ces mesures sont édictées dans les articles 1414 et 1415 du CC.

a - La saisie des gains et salaires (article 1414)


*
alinéa 1er de l’article 1414: ce premier alinéa

de l’article 1414 prévoit que les gains et salaires d’un époux ne peuvent être saisis par les créancier de son conjoint, que si l’obligation a été contractée pour l’entretien du ménage et l’éducation des enfants, conformément à l’article 220 du CC. Le législateur a voulu par cette disposition protéger les gains et salaires des époux contre les dépenses intempestives de l’autre, ceux-ci constituant le plus souvent les seuls revenus de la famille.

Les gains et salaires ne sont saisissables que

lorsque les dettes ont été contractées par les deux époux ou lorsqu’il s’agit de dettes ménagères solidaires.

La référence à l’article 220 du CC exclut toutes

les dettes ménagères non solidaires, spécialement les dépenses excessives et les achats àtempérament n’ayant pas un caractère ménager.

La saisie des gains et salaires de l’époux noncontractant ne peut se justifier que pour les dettes contractées dans l’intérêt de la famille. Par ailleurs, ce n’est qu’à cette condition que ce texte peut atteindre le but que s’était fixé le législateur : mettre les revenus du travail des époux à l’abri des dépenses inconsidérées de l’autre.

Mais, si les gains et salaires du conjoint de l’époux contractant sont insaisissables, les revenus de ses biens propres le sont à contrario.

2ème alinéa de l’article 1414: le versement des gains et salaires sur un compte bancaire leur fait perdre leur spécificité et autorise leur saisie. C’est pourquoi le législateur, soucieux de proroger la protection des gains et salaires, a décidé que, lorsque ceux-ci sont versés à un compte courant ou de dépôt, ils ne peuvent être saisis que dans des conditions prévues par décret. Mais il a fallu attendre ce décret jusqu’au 31/07/1992 (soit 7 ans après la loi de 85).

b - Les emprunts et cautionnements (article 1415)

Le texte de l’article 1415, dans sa rédactionnouvelle, a pour objet de proroger la communauté contre les emprunts que pourrait souscrire l’un ou l’autre des époux. Cet article dit que “chacun des époux ne peut engager que ses biens propres et ses revenus par un cautionnement ou un emprunt, à moins que ceux-ci n’aient été contractés avec le consentement express de l’autre qui, dans ce cas, n’engage pas ses biens propres

Sous l’empire du droit antérieur à la réforme, le cautionnement était particulièrement dangereux puisque l’actif de la communauté risquait d’être totalement absorbé en cas de poursuite des créanciers. D’autant plus que la Cour de Cassation s’était refusée à considérer que le cautionnement était un acte à titre gratuit, tombant dans les dispositions de l’article 1412 du CC, ou un acte entrant dans la catégorie de ceux visés par l’article 1424.

Dorénavant, par ses cautionnements etemprunts, chaque époux n’oblige plus que ses biens propres et ses revenus, c’est à dire ses gains et salaires et les revenus de ses propres.

Le patrimoine commun n’est engagé que si le conjoint donne un consentement express à l’acte d’emprunt ou de cautionnement, sauf s’il s’agit d’un emprunt modeste nécessaire aux besoins de la vie courante (article 220 du CC).

En pratique, le prêteur exige systématiquement l’accord de l’autre époux. Cependant, celui-ci n’engagera que les biens communs et non ses biens propres, sauf s’il est intervenu, non pour autoriser l’acte, mais comme co-emprunteur ou comme caution lui-même.

Si le conjoint n’engage pas ses propres lorsqu’il donne son autorisation à l’acte d’emprunt ou de cautionnement, engage-t-il ses revenus, c’est àdire ses gains et salaires et les revenus de ses propres? Certains auteurs l’ont soutenu en raison de l’ambiguïté de la rédaction de l’article 1415, mais leur position est contestable, sauf lorsque l’obligation a été contractée pour l’entretien du ménage et l’éducation des enfants et aussi parce qu’en intervenant à l’acte, le conjoint agit comme un co-contractant, ce qui n’est pas le cas (il autorise seulement).





B - La contribution au passif:

Au niveau de la contribution à la dette, le rapprochement des articles 1409 ancien et 1409 nouveau du CC, révèle que le législateur a maintenu toutes les règles antérieures. Toutefois, le texte nouveau, en se référant à l’article 220 du CC, donne lieu àinterprétation du point de vue de la contribution au passif.

Il ne peut y avoir aucune hésitation au niveau de l’obligation àla dette. Ou bien la dette est solidaire et les patrimoines propres des époux et le patrimoine commun sont engagés, ou bien la dette ne l’est pas et seul le patrimoine propre de l’époux contractant et le patrimoine commun se trouvent engagés, à l’exception des gains et salaires de l’autre conjoint.

En ce qui concerne la contribution à la dette, on peu hésiter. Le passif définitif de la communauté est-il constitué uniquement des dettes solidaires ou faut-il y inclure les dettes excessives et les achats à tempérament qui sont devenus des dettes ménagères non solidaires?




La référence à l’article 220 du CC nous laisse penser que le législateur n’a visé que les dettes solidaires et que, dés lors, seul l’époux qui fait une dépense excessive ou un achat àtempérament doit en répondre et indemniser la communauté. Certains auteurs sont d’un avis contraire et considèrent que toute dette ménagère, même non solidaire, engage la communauté àtitre définitif.

Droit de poursuite des créanciers antérieurs au mariage

L’article 1410 du CC, qui n’a pas été modifié,

énonce que “ sont personnelles les dettes antérieures au mariage ou grevant les successions ou les libéralités qui échoient aux époux durant le mariage “. La loi ancienne, à l’article 1411, précisait que les créanciers ne pouvaient poursuivre que sur les biens propres de leur débiteur.

La nouvelle loi, à l’article 1411, a eu pour effetde permettre au créancier antérieur au mariage d’appréhender à la fois les propres des époux et leurs revenus, c’est à dire leurs gains et salaires et les revenus de leurs biens propres, soit une partie des biens communs.

Ceci s’explique parfaitement, puisqu’après la réforme, les créanciers de l’époux n’ont pas de droits diminués.

A SAVOIR PAR COEUR]

En résumé, il existe aujourd’hui trois sortes de passifs

- le passif qui ne peut être poursuivi que sur le patrimoine propre et les revenus de l’époux contractant, c’est à dire

-les dettes antérieures au mariage ou grevant les successions ou libéralités,

-les cautionnements ou emprunts souscrits par l’un des époux seulement.

-le passif engageant les biens propres de l’époux contractant et tous les biens communs, à l’exception des gains et salaires de son conjoint, c’est à dire

-
toutes les dettes que l’époux peut contracter seul,

-
les cautionnements ou emprunts avec le consentementdu

conjoint.


 le passif engageant les biens propres de chacun des époux, leurs revenus et tout le patrimoine commun, c’est à dire

-les dettes solidaires, c’est à dire celles contractées pour l’entretien du ménage et l’éducation des enfants et les dettes contractées par les deux époux.

La réforme du 23/12/85 a ainsi considérablement simplifié le régime du passif en régime de communauté.

LES POUVOIRS DES EPOUX ET LA GESTION DU PATRIMOINE COMMUN

En quelques mots, rappel des dispositions de la loi du 13/07/1965, qui a instauré une symétrie inégale entre la gestion des biens communs par le mari et celle de la femme qui administrait les biens réservés. Dans la mesure où la consistance des biens réservés était moins importante (et de beaucoup) que les biens communs, ce système instaurait une inégalité totale dans la gestion.

L’égalité des pouvoirs des époux sur les biens communs est le but essentiel de la loi du 23/12/1985 et ce qui a obligé le législateur à réécrire les articles 1421 et 1429.

Désormais, les époux disposent d’un pouvoir de gestion concurrente sur les biens communs. Toutefois, cette gestion concurrente a ses limites. Par ailleurs, certains actes ne peuvent être accomplis qu’avec l’accord des deux époux: on parlera alors de GESTION CONJOINTE. Enfin, il est reconnu à l’époux exerçant une activité professionnelle séparée des pouvoirs propres pour accomplir tous les actes nécessaires à l’exercice de sa profession, et on parlera alors de GESTION EXCLUSIVE.

La communauté peut ainsi faire l’objet de trois types de gestions différentes qui peuvent s’interférer quand il s’agira d’accomplir certains actes courants (par exemple le bail).

I 

- PRINCIPE DE LA GESTION CONCURRENTE:

A - Egalité des pouvoirs des époux sur les biens communs:

Désormais, les époux ont des droits égaux sur les biens communs réunifiés. Chacun des époux a le pouvoir d’administrer seul les biens communs et d’en"disposer sauf à répondre des fautes qu’il aurait commises dans sa gestion" Les actes accomplis sans fraude par un conjoint sont opposables à l’autre. Ainsi, la femme dispose aujourd’hui de pouvoirs propres et identiques à ceux reconnus à son mari sur les biens communs en 1965.
Chacun des époux agit en qualité d’administrateur de la communauté et non comme mandataire de son conjoint.

On est ainsi en présence d’une représentation mutuelle, d’origine légale, mais aussi d’un pouvoir propre et autonome, conféré à chacun des époux.

Ainsi, au fil des années, les pouvoirs du mari sur les biens de la communauté n’ont fait que s’amenuiser. Seigneur et maître de la communauté en 1804, ravalé au rang de chef de la communauté en 1965, le mari n’est plus aujourd’hui que gérant d’une communauté à deux têtes.

B - Quelles sont les incidences du principe au regard des textes antérieurs àla réforme?

Pour mettre les époux sur un pied d’égalité, il a fallu bilatéraliser tous les textes qui établissaient une discrimination entre le mari et la femme et réécrire plus spécialement les articles 1422, 1423 et 1439 du CC.

L’article 1422 traite de la donation des biens communs. Est aussi interdit à la femme qu’au mari de disposer des biens de la communauté sans l’accord de son conjoint, mais cela n’atteint pas les gains et salaires, à la condition que l’époux donateur se soit acquitté des charges du mariage et que les gains et salaires n’aient pas été économisés.

L’article 1423 a trait au legs de biens communs. La loi nouvelle permet au mari comme à la femme de librement léguer un effet de la communauté, mais le légataire ne pourra le réclamer en nature que s’il tombe dans le lot des héritiers du testateur ; dans le cas contraire, il ne pourra prétendre qu’à la valeur de l’objet légué (on ne peut léguer que la moitié d’un bien et pas le bien complètement).

L’article 1439 : donation d’un bien de communauté à l’enfant commun. C’est la possibilité offerte aux deux époux de léguer un bien commun à l’enfant commun. A ce moment, la dot est réputée constituée à l’enfant commun et elle est à la charge des deux époux. (Exemple: on peut léguer 300000 F en franchise de droit, soit 600000 F pour les deux époux -ils ont trois enfants - 3 immeubles communs pour un total de 2 100 000 F (soit 700 000 F x 3), soit

1 050 000 F par époux + 1 immeuble propre à l’un des époux = 900 000 F - on peut vouloir léguer un des biens sans léguer les autres

-
exemple: ils veulent léguer 2 immeubles = 700 000 F x 2

-
l’immeuble de 900 000 F, ils veulent le mettre dans la masse à partager

*
total = 2 300 000 F

On peut avoir avantage dans ce cas à décider qu’un époux veut donner un bien personnel et donner récompense à la communauté, pour des raisons fiscales).

C - Incidences pratiques:

L’instauration d’une gestion concurrente des biens communs résout en pratique certaines difficultés.

Difficultés résolues par la loi nouvelle
Difficultés concernant l’exploitation d’un fonds commun, ou d’une officine de pharmacie commune exploitée par la femme, ou la mise en location gérance d’un fonds de commerce commun exploité par la femme.

* exploitation du fonds commun par la femme: la loi du 23/12/85 lève toute ambiguïté. La femme exploite de son chef le fonds de commerce commun en vertu des pouvoirs propres qui lui sont conférés par l’article 1421 nouveau. Dès lors, elle engage par ses actes professionnels tous les biens communs, y compris le fonds, sauf s’il s’agit d’emprunt ou de cautionnement (elle fait un emprunt : il faut l’accord des deux époux - elle achète par exemple 200000 F de marchandises : pas besoin d’accord). Elle engage aussi ses biens propres.

*
exploitation d’une officine de pharmacie commune par les deux époux la loi nouvelle résout la difficulté. L’épouse gère l’officine en vertu des pouvoirs propres qu’elle tient de l’article 1421 et aussi de l’alinéa 2, qui lui confère des pouvoirs exclusifs sur l’officine. Dès lors, par son activité professionnelle, elle oblige ses propres, mais aussi les biens de la communauté, y compris l’officine de pharmacie, sauf si les obligations contractées nécessitent l’accord du conjoint (par exemple emprunts et cautionnements).

*
mise en location gérance d’un fonds de commerce commun, exploité par la femme : lorsqu’un fonds de commerce était exploité par la femme, il ne pouvait en principe être donné en location gérance que par le mari, administrateur de la communauté. Lorsque celui-ci ne remplissait pas les conditions exigées du loueur (par la loi de 1956) pour mettre le fonds en location gérance, et notamment celles ayant trait à la durée d’exploitation du fonds, certains locataires gérants n’avaient pas hésité à demander l’annulation du contrat consenti.




Aujourd’hui, de telles tentatives sont vouées à l’échec, la femme ayant des pouvoirs propres sur les biens communs. Elle peut donc donner le fonds de commerce commun en gérance, avec le consentement de son mari, sans que lui-même doive remplir les conditions exigées par la loi de

1956.




Toutefois, avant la réforme, on avait trouvé une parade à l’argumentation des preneurs en faisant valoir que les conditions d’exploitation n’étaient pas nécessairement exigibles du preneur, mais de l’exploitant.

Difficultés subsistant par la loi nouvelle
L’instauration d’une gestion concurrente a permis à chacun des époux d’accomplir pour le compte de la communauté les actes les plus divers (exemple : acquisition de meubles, vente de certains biens mobiliers, dation à bail d’immeuble à usage d’habitation sous certaines conditions). De tels actes sont opposables au conjoint de l’époux contractant sans qu’il puisse les remettre en cause s’ils ont été effectués régulièrement. Mais le risque est très grand de voir des époux qui ne se sont pas concertés et qui accomplissent des actes contradictoires sur un même bien (exemple : un époux résiliera seul un bail d’habitation, alors que son conjoint le renouvellera. Dans ce cas, les textes ne prévoient rien. Il faut recourir aux principes généraux du droit et aux règles de l’antériorité. L’acte conclu le premier sera le seul valable - Article 1431 du CC).

II

 - LIMITES AU PRINCIPE DE LA GESTION CONCURRENTE:

(article 1421)

Ces limites résultent à la fois des textes particuliers protecteurs du conjoint de l’époux contractant, de ceux relatifs à la gestion conjointe des biens communs, et de ceux concernant l’exercice d’une profession séparée par l’un des époux.

Article 1421, alinéa 1er : au terme de cet alinéa, l’époux gérant est déclaré responsable de ses fautes dans la gestion des biens de communauté, qu’il s’agisse d’administration ou de disposition. Encore faut-il s’agir de faute caractérisée, les fautes légères ne pouvant engager sa responsabilité.

Le même alinéa prévoit d’autre part que les actes frauduleux commis par l’époux gérant sont inopposables au conjoint. La sanction de tels actes est l’inopposabilité. Il ne peut s’agir que d’actes répréhensibles et non d’actes excédant leurs pouvoirs sur les biens communs, car ceux-ci sont frappés de nullité par l’article 1427, sauf à considérer que tout dépassement de pouvoir est constitutif de fraude.

La sanction des actes frauduleux accomplis dans les limites des pouvoirs de l’époux est différente de celle réservée à ceux qui les excèdent.

Il faut en déduire, si on veut différencier l’inopposabilité de la nullité que, sauf complicité du tiers, l’acte demeure valable entre le tiers et l’époux contractant, sauf au conjoint àréclamer des dommages et intérêts.

Article 1426 du CC les dispositions de l’article 1421, alinéa ~ ne sont pas les seules auxquelles un époux désireux de se protéger des agissements de son conjoint peut recourir. Il dispose également de l’article 220-1 du CC et de l’article 1426 qui a fait l’objet d’un aménagement de la nouvelle loi.

L’article 1426 prévoit dorénavant, si l’un des époux se trouve d’une manière durable hors d’état de manifester sa volonté, OU SÎ sa gestion atteste l’inaptitude ou la fraude, l’autre conjoint peut demander en justice à lui être substitué de l’exercice de ses pouvoirs.

Les dispositions des articles 1445 et 1447 sont applicables à cette demande. Le conjoint, ainsi habilité par justice, a les mêmes pouvoirs qu’auraient eux l’époux qu’il remplace. Il passe avec l’autorisation de justice les actes pour lesquels son consentement aurait été requis s’il n’y avait pas eu substitution.

Une lecture approfondie du texte révèle une profonde transformation. Avant la réforme, l’article 1426 réalisait au profit de l’un des époux un véritable transfert de pouvoirs qu’il ne détenait pas sur les biens de la communauté. Aujourd’hui, l’article 1421 reconnaît aux époux des pouvoirs identiques, de telle sorte qu’il n’y a plus à parler de transfert, mais plutôt de privation de pouvoir pour l’époux défendeur.

Du point de vue de l’obligation à la dette, le conjoint habilité engage ses propres et les biens communs, mais non les propres de son conjoint, parce que l’habilitation n’est pas une représentation. Il n’engage pas non plus les gains et salaires de celui-ci, l’article 1414 n’en autorisant la saisie que pour les dettes ménagères.

III 
- LA GESTION CONJOINTE OU CO-GESTION:

(Articles 1424 et 1425)

La gestion conjointe constitue l’exception la plus notable au principe de la gestion concurrente voulue par le législateur. Sous l’empire du droit antérieur, il résultait des articles 1424 et 1425 que les actes les plus graves ne pouvaient être accomplis par le mari, sur les biens communs ordinaires, qu’avec l’accord de la femme, et que celle-ci n’avait pas plus de pouvoirs sur ses biens réservés que le mari sur les biens communs ordinaires. Bien entendu, la suppression des biens réservés et l’instauration d’un gestion concurrente devaient entraîner le remaniement de ces textes.

De ce fait, le législateur s’est contenté de les bilatéraliser. Désormais, les époux ne peuvent l’un sans l’autre accomplir les actes les plus graves sur la masse commune réunifiée. Il faut toutefois remarquer que l’article 1424 reprend la liste des actes requérant l’accord des deux époux sous l’empire de la loi de 1965, mais il précise aussi que les époux ne peuvent l’un sans l’autre percevoir les capitaux provenant de telles opérations.

Un double consentement est donc toujours requis, l’un pour autoriser l’acte, et l’autre pour autoriser la perception des capitaux, autorisation qui peut être donnée en même temps.

Quant à l’article 1425, il précise que les époux ne peuvent agir l’un sans l’autre et la doctrine estime que le conjoint intervient alors à titre de cocontractant, mais il est recommandé de préciser dans les actes sa qualité de conjoint pouvant intervenir uniquement que pour la validité de l’acte, ce qui veut dire que les obligations qui en résulteront pour lui, n’engageront ni ses gains et salaires, ni ses biens propres. Cette formule ne veut pas dire que la présence physique des deux époux est exigée. Il peut s’agir d’un mandat, qui doit être spécial.

L’article 1427 précise que le conjoint peut donner, postérieurement à la résiliation de l’acte, son consentement, la nullité se trouvant ainsi couverte par cette ratification.

IV
- LA GESTION EXCLUSIVE:

L’alinéa 2 de l’article 1421 fait échec au principe de la gestion concurrente des biens communs, en conférant aux époux des pouvoirs exclusifs sur les biens affectés àl’exercice d’une profession séparée.

Il convient toutefois de distinguer, selon que l’un des époux exerce seul une profession séparée ou que son conjoint collabore à son activité.

- L’époux exerce seul une profession:

- Les pouvoirs de l’époux:

L’alinéa 2 de l’article 1421 confère à l’époux qui exerce une

profession séparée les pouvoirs exclusifs les plus larges pour administrer et gérer les biens qu’il affecte à l’exercice de sa profession.

En d’autres termes, s’il peut librement acquérir, il ne peut ni aliéner (vendre, transmettre le droit de propriété), ni constituer des droits réels (= droit sur les choses : exemple droit de propriété) sur les biens affectés à l’exercice de sa profession, ni percevoir des capitaux provenant de telles opérations, sans le consentement de son conjoint. En effet, l’époux voit ses pouvoirs limités par les articles 1422 à 1425 du CC. A titre d’exemple le marchand de biens (agent immobilier), marié sous le régime de la communauté, ne peut aliéner les immeubles acquis dans l’exercice de sa profession, sans en avoir été autorisé De même, l’époux commerçant devra obtenir le consentement de son conjoint pour nantir (obtenir une garantie) le fonds de commerce commun.

-
L’obligation au passif:

L’époux qui exerce une profession séparée engage ses biens propres et ses revenus, mais il oblige également les biens communs, et par conséquent les biens de son conjoint affectés à l’exercice d’une profession séparée, en raison des dispositions, très générales, de l’article 1413, sauf si la dette trouve sa source dans un emprunt ou un cautionnement non autorisé par le conjoint (article 1415).

Réciproquement, son conjoint peut engager les biens affectés à

l’exercice de sa profession par les obligations qu’il contracte vis à vis des tiers (article 1413).

- Les époux collaborent à une même activité professionnelle:

Dans cette hypothèse, les époux n’exercent pas d’activité séparée. Il y a gestion concurrente d’un bien de la communauté. C’est en vertu d’un pouvoir qui lui est conféré par la loi (article 1421) que le conjoint administre la communauté. La présomption de mandat, édictée par exemple par l’article 789-1 du Code Rural ou la loi du 10/07/82, est supplantée par l’article 1421.

-L’un des époux collabore à l’activité agricole, commerciale ou artisanale de l’autre

*
en matière agricole: si le conjoint ne fait que collaborer, il y a exploitation séparée et l’article 1421 est inapplicable. L’époux collaborateur agit en vertu de l’article 789-1 du Code Rural, c’est à dire qu’il est mandataire de son conjoint.

*
en matière industrielle ou commerciale : s’agissant d’un conjoint collaborateur mentionné au RCS - en vertu de l’article 9 de la loi du 10/07/82, ce conjoint est réputé avoir reçu du chef d’entreprise le mandat d’accomplir au nom de ce dernier les actes d’administration concernant le besoin de l’entreprise.

V 
- EXEMPLE D’INTERFERENCE ENTRE GESTION CONJOINTE ET GESTION

CONCURRENTE:

L’article 1425 du CC reconnaît désormais aux époux le droit de passer des baux sans l’accord de leur conjoint, en vertu des pouvoirs concurrents qui leurs sont reconnus sur les biens communs.

Toutefois, certains d’entre eux ne pourront être consentis qu’avec l’accord des deux époux, en raison des droits particuliers qu’ils confèrent.

Dans la pratique, l’accord des deux époux sera systématiquement recherché en raison de l’incertitude qui règne sur les solutions à apporter au problème soulevé par les baux régulièrement consentis par un seul époux.

Deux hypothèses seront envisagées : celle de la dation (action de donner) du bail de 1’ immeuble commun et celle où 1’ immeuble est pris à bail par des époux communs en biens:

-
l’immeuble commun est donné à bail:
l’article 1425 édicte que les époux ne peuvent l’un sans l’autre

donner à bail un fonds de commerce ou un immeuble à usage commercial, industriel ou artisanal, dépendant de la communauté.

Les autres baux (location saisonnières, location à usage d’habitation etc...) peuvent être passés par un seul conjoint et sont soumis aux règles prévues pour les baux passés par l’usufruitier. Le législateur opère ainsi une distinction entre les baux exigeant le consentement des deux époux et ceux qui peuvent être consentis par l’un d’entre eux seulement


baux exigeant le consentement des deux époux:


Tout bail portant sur un fonds rural ou sur un immeuble à usage commercial

ou artisanal requiert l’accord des deux époux. L’un ou l’autre de ceux-ci peut se faire

représenter par son conjoint au moyen d’un mandat spécial consenti parallèlement à 

l’opération. Chaque époux peut intervenir à l’acte comme co-bailleur, mais rien n’interdit à 

l’un des conjoints de n’intervenir que pour donner son autorisation. A défaut de précision 

dans l’acte, les deux époux seront réputés co-bailleurs du fait de la modification de l’article 

1418 du CC. Dans ce dernier cas, tous les actes relatifs au bail, tel que sa résiliation, 

devront être effectués par les deux époux et le preneur devra lui-même adresser toutes ses 

demandes concernant le bail aux deux époux.




En revanche, si le conjoint n’est intervenu que pour autoriser l’opération, le locataire devra formuler cette demande auprès de l’époux bailleur, lequel sera en mesure d’effectuer les actes consécutifs au bail.




Lorsque les baux de cette nature ne sont pas consentis avec l’accord des deux époux, celui d’entre eux dont l’accord n’a pas été obtenu, pourra en demander la nullité sur la base de l’article 1427 (toujours loi du 14/07/85), mais l’action en nullité lui sera ouverte que pendant les deux ans à partir du jour où il a eu connaissance de l’acte et jamais plus de deux ans après la dissolution de la communauté.


baux pouvant être consentis par un seul époux:
en déclarant que les baux autres que ceux visés dans la première phase de l’article 1425 (c’est à dire bail à usage commercial, industriel, artisanal ou rural) peuvent être consentis par un seul époux, le législateur vise spécialement les baux d’habitation. Malgré les droits qu’il confère au preneur (droit au renouvellement ou droit au maintien dans les lieux), le législateur ne les a pas jugés suffisamment graves pour exiger l’accord et le consentement des deux époux, sauf lorsqu’il s’agit du logement de la famille (article 215 du CC). Il a limité toutefois les pouvoirs des époux en précisant que les baux passés par un seul seront soumis aux règles prévues par les baux passés par l’usufruitier. Ces règles peuvent donner lieu à quelques incertitudes. Il est préférable de faire consentir les baux par les époux, afin de donner toute sécurité au locataire.

-
L’immeuble est pris à bail par des époux communs en biens:

l’immeuble constitue le logement de la famille

C’est l’article 1751 du CC qui s’applique. Le bail est réputé conclu au profit de l’un ou l’autre des époux. Il ne peut être résilié à l’amiable qu’avec l’accord des deux époux et le congé doit leur être délivré à tous les deux. Les époux sont tenus solidairement au paiement des loyers et répondent sur la totalité de leur patrimoine, biens propres et biens communs.

l’immeuble loué ne constitue pas le logement familial

L'immeuble affecté à l’exercice de la profession d’un des époux: l’article 1421 du CC conférant à chaque époux le pouvoir d’accomplir les actes d’administration et de disposition nécessaires à l’exercice de sa profession. L’époux qui exerce une profession séparée pourra signer le bail de l’immeuble où il exercera son activité et sera le seul interlocuteur du bailleur pour tous les actes consécutifs au bail. En cas d’inexécution de ses obligations, et spécialement de non paiement des loyers, il engage ses biens propres et les biens communs, à l’exception des gains et salaires de son conjoint, qui ne peuvent être saisis par les créanciers que s’il s’agit de dettes ménagères solidaires.

L'immeuble n’est pas affecté à l’exercice de la profession de l’un des époux : si le bail a été conclu par un seul des époux, la question se pose de savoir auquel d’entre eux il conviendra de s’adresser pour tous les actes concernant le bail. Il sera prudent de donner congé ou d’adresser la demande de résiliation de bail aux deux époux. Si le bail a été signé par les deux époux, tous les actes ultérieurs, relatifs au bail, devront être signifiés aux deux époux. En cas d’inexécution de leurs engagements à l’égard des bailleurs, les époux engagent leurs biens propres et les biens communs, y compris leurs gains et salaires, alors que, si l’un des époux seulement avait signé, il ne serait obligé que sur ses propres et les communs.

LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE LEGALE I
I 

- LES CAUSES:

Elles sont impérativement réglées et prévues par la loi (article 1441 du CC):

· 1ère cause : La mort de l'un ou des deux époux

· 2ème cause : L'absence déclarée

· 3ème cause : Le divorce

· 4ème cause : Séparation de corps

· 5ème cause : La séparation de biens

· 6ème cause : Le changement de régime matrimonial

· 7ème cause : L'annulation du mariage

II

 - LA RUPTURE DU LIEN MATRIMONIAL:

- Premier cas: l’annulation du mariage.

En cas de mauvaise foi de l’un ou des deux époux, cette annulation rétroagit au jour du mariage. Si pas d’accord entre les époux pour le partage, le juge se réFere aux règles régissant les sociétés de fait.

En cas de bonne foi aboutissant à une dissolution normale, la date d’effet sera celle du jugement d’annulation.

- Deuxième cas : le divorce.

Depuis le 11/07/75 et en vertu de l’article 1450 du CC, les époux peuvent, pendant l’instance en divorce, passer toute convention pour la liquidation et le partage de la communauté.

Dans la procédure de divorce, il y a des mesures provisoires. Quant à la date de dissolution, il faut faire le distinguo entre les effets pour les époux et les effets pour les tiers. Entre époux, le jugement de divorce remonte, quant à ses effets, au jour de la demande (c’est à dire à la date de l’assignation), sauf si l’un des époux demande à ce que les effets du jugement soient avancés à la date à laquelle, par la faute de l’autre, leur cohabitation a cessé. Vis à vis des tiers, c’est la date de la publication du jugement à 1’ Etat Civil qui compte.

III 
- LA LIQUIDATION (article 1450):

On peut commencer la liquidation pendant la durée du divorce, sauf s’il y a une demande conjointe de divorce (car convention entre les époux dans ce cas).

Il peut y avoir dissolution avec maintien du lien conjugal, notamment en cas de séparation de corps : dans ce cas, se substitue le régime de la séparation de biens qui subsiste, sauf adoption d’un nouveau régime.

En ce qui concerne la séparation judiciaire des biens, elle a été longtemps réservée à la femme, mais elle a été étendue au mari parla loi de 1965.

Les causes sont déterminées par l’article 1443 : désordre des affaires d’un époux, mauvaise administration, mise en péril des affaires et des intérêts du demandeur.

A qui appartient l’action de cette procédure? Au mari et à la femme. Il s’agit d’un droit personne, exclusif (les créanciers de l’un ou de l’autre ne peuvent pas se substituer à l’un d’eux).

Publicité obligatoire : elle a lieu au greffe de l’Etat Civil, du RCS, dans un journal (publicité de la demande et du résultat) (publicité si l’un des époux est commerçant).

Les effets du jugement rétroagissent au jour de la demande.

Il est possible aux tiers d’intervenir, le jugement étant rendu, mais ils doivent le faire dans l’année de la mention en marge de l’acte de naissance.

Article 1444 (important) : la séparation de biens est nulle, même si elle est prononcée en justice, si les poursuites tendant à liquider les droits des parties n’ont pas été commencées dans les trois mois du jugement passé en force de chose jugée. Le règlement définitif doit intervenir dans l’année de l’ouverture des opérations sauf à obtenir une prolongation du tribunal statuant en référé.

Effets de la déclaration de dissolution: ils remontent à la demande.

LES REPRISES ET LES RECOMPENSES
La base est l’article 1469.

Lorsque partage de la communauté ou succession, il faut dans un premier temps liquider les reprises et les récompenses.

Reprises et récompenses = créances que l’un des époux possède sur la communauté ou inversement. Si un patrimoine s’enrichit au détriment de l’autre, il y a récompense.

La récompense est en général égale à la plus faible des deux sommes que représente la dépense faite et le profit subsistant.

Elle ne peut être moindre que la dépense faite quand celle-ci est nécessaire.

Elle ne peut être moindre que le profit subsistant quand la valeur empruntée a servi a acquérir, à conserver ou à améliorer un bien qui se retrouve au jour de la liquidation de la communauté dans le patrimoine emprunteur.

Si le bien acquis, conservé, ou amélioré a été aliéné avant la liquidation, le profit est évalué au jour de l’aliénation. Si un nouveau bien a été subrogé au bien aliéné, le profit est évalué sur ce nouveau bien.

Avant la réforme de 1965, le montant des récompenses était égal à la plus faible des deux sommes que représentait l’appauvrissement du patrimoine créancier et l’enrichissement du patrimoine débiteur. Ainsi, le créancier de la récompense ne pouvait pas profiter de la plus value réalisée par le patrimoine débiteur (explication: X vent un immeuble 2 millions de F. Avec ce prix, X et Y, mariés, rachètent un immeuble 1 million 800 000 F en 1950 = taux de dévaluation très élevés - en 1964, X décède - l’immeuble vaut à ce moment là 3 millions - la succession de X avait une reprise = 1 800 000 F : c’est avant 1965 : on reprend à la valeur nominale. Si X était décédé en 1980, donc

après 1965, la reprise aurait de 3 millions : on réévalue).

La loi du 13/07/65 a maintenu le principe antérieur qui disait que la récompense était égale à la plus faible des deux sommes que représente le profit subsistant ou la dépense faite, mais elle a introduit de telles exceptions à ce principe, qu’en pratique de nombreuses récompenses sont réévaluées.

I 

- LES ELEMENTS A COMPARER:

La dépense faite:

La détermination de la dépense faite ou de l’appauvrissement subi par le patrimoine créancier n'entraîne pas de difficulté majeure. Par exemple, dans un échange avec soulte, supérieur à la valeur du bien abandonné à l’un des époux, le bien acquis est commun mais l’époux a droit à une récompense : on parle dans ce cas d’appauvrissement plutôt que de dépense.

L’article 1469 emprunte le terme de valeur empruntée, correspondant plus à la réalité.

En cas d’acquisition, la notion de dépense englobe non seulement le prix versé, mais aussi les frais d’acquisition.

Le profit subsistant:


Il peut être défini comme l’enrichissement dont a bénéficié le patrimoine débiteur de la récompense.

La loi de 1985 a modifié les règles concernant la récompense en ce qui concerne la date d’évaluation des récompenses, le règlement de celles-ci, ainsi que la réévaluation des créances personnelles entre époux et ceci à la demande de la pratique notariale.

En cas de paiement d’une dette, le profit subsistant est strictement égal au montant de cette dette et donc au montant de la dépense faite.

En cas d’acquisition d’un bien, le profit subsistant est constitué par la valeur de ce bien au jour de la liquidation.

Lorsque la valeur empruntée n’a servi à couvrir qu’une partie de l’ensemble de l’opération, il convient d’effectuer une regle de trois pour déterminer la quote-part de la valeur du bien représentant le profit subsistant (exemple: si le mari a échangé un immeuble propre = valeur 100, contre un inimeuble = valeur 150 + frais 10 - si la soulte et les frais ont été supportés par la communauté, la contribution de cette dernière est 60/l60èmes, multiplié par la valeur de l’immeuble au jour de la liquidation. Si l’immeuble a une valeur de 400 le jour de la liquidation, le profit subsistant (ou la plus value) est de 60/l60èmes multiplié par 400 = 150. Si l’immeuble vaut 160 au jour de la liquidation, le profit subsistant est de160/160x 160 = 160).

On prend en compte les frais dans le calcul du profit subsistant (frais d’acte, droits d’enregistrement, frais d’intermédiaire, émoluments du notaire). Idem pour les frais de succession. Idem pour les partages.

En ce qui concerne les travaux d’amélioration, lorsque la valeur empruntée a servi à effectuer des travaux sur un bien, le calcul est plus complexe. Il convient d’effectuer une comparaison entre ce que vaut effectivement le bien au jour de la liquidation et ce qu’il vaudrait si les travaux n’avaient pas été effectués.

II

 - DETERMINATION DE LA RECOMPENSE:

La récompense est toujours égale soit à la dépense faite, soit au profit subsistant. Le principe: il s’agit de la plus faible des deux sommes. Ce principe existant en 1965 demeure toujours valable.

1ère exception : la dépense faite: la récompense ne peut être moindre que la dépense faite quand celle-ci est nécessaire. La combinaison de cette exception avec le principe général aboutit à ne retenir que la dépense faite. En effet, si elle est inférieure au profit subsistant, elle est retenue par application de l’article 1469 - alinéa 1. Si elle est supérieure, elle est retenue par application de l’article 1469 - alinéa 2.

Cette exception relative aux dépenses nécessaires peut dans certains cas se combiner avec l’exception qui va suivre, relative aux dépenses d’acquisition, d’amélioration ou de conservation d’un bien.

2ème exception : le profit subsistant: la récompense ne peut être moindre que le profit subsistant quand la valeur empruntée a servi à acquérir, à conserver ou à améliorer un bien qui se retrouve au jour de la liquidation dans le patrimoine emprunteur. La combinaison de cette exception avec le principe général conduit à retenir dans tous les cas le profit subsistant.

Bien se retrouvant en nature : lorsque le bien se retrouve en nature, le profit subsistant se calcule en fonction de la valeur de ce bien au jour de la liquidation.

Si le bien a été vendu : le profit est calculé sur la valeur au jour de l’aliénation.

Aliénation suivie d’une subrogation: lorsqu’un nouveau bien a été subrogé au bien aliéné, le profit est évalué en fonction de la valeur de ce bien lors de la liquidation (exemple : le mari est propriétaire au jour du mariage de deniers = 100 - après le mariage, il achète un bien = 115 + les frais = 10 - le coût total = 125, la communauté ayant participé pour 25, soit 1 15ème - en cas de revente pour un prix de 400, la participation (= ce à quoi elle a droit) de la communauté est de 1 15ème = 80 - s’il est fait remploi du prix de vente pour l’acquisition d’un bien de 500 + 50 de frais, le coût global étant donc de 550: la communauté a contribué pour 150 + les 80 d’avant, divisé par 550 = 23/55~~

cette fraction, appliquée à la valeur du bien au jour de la liquidation, déterminera le montant de la récompense due par l’époux à la communauté).

Problème des donations : lorsqu’en application des règles énoncées ci-dessus, un époux doit récompense à la communauté à raison des donations consenties par lui en biens communs, celles-ci ne rentrent pas dans le champ d’application de l’alinéa 3 de l’article 1469. La récompense sera égale à la dépense faite, c’est à dire à la valeur du bien donné au jour de la donation.

Combinaison des deux exceptions : dépenses nécessaires d’acquisition, de conservation ou d’amélioration. La première exception relative aux dépenses nécessaires peut se combiner avec la seconde exception relative aux dépenses d’acquisition, de conservation ou d’amélioration dans la mesure où la dépense d’amélioration ou de conservation peut constituer une dépense nécessaire. Dans ce cas, la combinaison des alinéas 2 et 3 aboutit à retenir la plus forte des deux sommes entre la dépense faite et le profit subsistant.

Exemples de calculs

- l’emploi: le mari acquiert un appartement = 150 + frais 10, qu’il acquitte àraison de 100 au moyen de ses deniers propres et le surplus par la communauté. Au jour de la liquidation, l’appartement vaut 320. C’est une dépense d’acquisition. La valeur empruntée est de 60 (150 + 10 -100). Le bien est donc propre à charge de récompense à la communauté, puisque celle-ci n’est pas supérieure à la moitié du prix de vente (article 1434 - alinéa 3). Elle se calcule de la façon suivante:

60 x 320, divisé par 160 = 120.

- emploi suivi d’aliénation et de remploi: on reprend l’exemple précédent + on suppose que l’appartement a été vendu 320 pendant la communauté. Le prix a servi àl’acquisition d’une maison = 320 + frais = 20. La différence est supportée par la communauté. Valeur empruntée à la communauté:120 (résultat de l’exemple précédent) + 60 (valeur empruntée à la communauté dans l’exemple précédent) + 20 (frais) = 200, soit 20I40~ = la moitié.

Si cette maison se retrouve en nature lors de la dissolution de la communauté, la récompense due par le mari ou ses héritiers sera égale à la moitié de sa valeur au jour de la liquidation.

- utilisation de deniers sans remploi: la communauté a acquis un appartement = 140 + 10 de frais. Il est prouvé que ce prix a été payé au moyen du prix de vente d’un autre appartement propre, sans récompense, au mari. Prix encaissé et réutilisé = 100. L’appartement qui se retrouve en nature vaut 300 au jour de la liquidation. Faute de formalité de remploi, cet appartement n’est pas propre. Par contre le mari a droit à récompense: 100 divisé par 150 multiplié par 300 = 200.

- en cas de remploi avec échange et soulte : échange d’un bien = 100000 contre un autre bien = 155000 - on a donc une soulte de 55000 + frais 5000 - soit 60000 F acquittés par la communauté. Récompense due à la communauté : 60000 divisé par 160000 (155000 + 5000 de frais) = 3/8ème.

- échange d’un bien = 60000 contre un autre = 155000. Soulte = 95000 + frais

5000. La communauté acquitte 100000. La soulte étant supérieure à la valeur du bien

abandonné, le bien reçu est commun, à charge de récompense à l’époux. Cette récompense estcalculée comme suit : 60000 (valeur nominale) divisé par 160000 (155000 + 5000) = 3/8ème de la valeur du bien reçu.

- la licitation: acquisition des ¾ indivis d’un bien dont l’un des époux est déjà propriétaire de l’autre ¼ (l’indivision est entre 4 frères et soeurs dont l’un est l’époux dont nous parlons). Pour un prix de 100000 + 5000 de frais. Profit subsistant = ¾ de la valeur du bien au jour de la liquidation. Si cette valeur est 300000, la récompense sera de 300000 x ¾ = 225000.

III 
- PREUVE DE LA RECOMPENSE:

- Récompense par la communauté:

La preuve d’une récompense due par la communauté suppose au préalable que soit prouvé le caractère propre du bien aliéné, dont le prix a été encaissé par la communauté, ou le caractère propre des deniers eux-mêmes. Cette preuve est rapportée par l’article 1402 du CC.

Chaque époux ayant la libre administration de ses biens propres, l’opération d’encaissement peut être effectuée par lui seul et il devra donc prouver que cet encaissement a été effectué pour le compte de la communauté.

Preuve de l’utilisation des deniers : L’époux doit prouver que la communauté a tiré profit des deniers encaissés par elle. Mode de preuve par tous les moyens y compris le témoignage. S’il y a subrogation, l’époux créancier devra prouver celle-ci. Comme il s’agit d’une simple subrogation et pas d’un remploi formel, la preuve est possible par tous les moyens (difficile).

Depuis 1985, le profit est évalué au jour de la liquidation (avant c’était au jour de la dissolution). Le Législateur a étendu le mécanisme des récompenses aux indivisions post-communautaires (ce que la jurisprudence ne faisait pas avant). Pourquoi? Parce que le délai entre les deux est parfois assez long et pénalisait les indivisaires.

La loi de 85 a également précisé que les récompenses dues par ou pour la communauté emportent les intérêts de plein droit.

L’article 1471 ne fait plus état du prélèvement prioritaire de la femme. Si deux époux veulent prélever ensemble le même bien, on procède par tirage au sort, sauf si l’insuffisance de la communauté est imputable à la faute de l’un des époux et en ce qui concerne les intérêts, ils courent de plein droit à compter du jour de la dissolution.

Le point de départ des intérêts n’est pas le même pour toutes les récompenses. Les intérêts varient en fonction de la nature des récompenses. Le mécanisme des récompenses s’applique aux créances entre époux (article 1479 - second alinéa : les créances d’un époux envers l’autre seront réévaluées selon les termes de l’article 1469 du CC).

La contribution du mari entre les mains de sa femme, dès la

prononciation du jugement de séparation, a été abrogée en tant que mesure unilatérale (ça s’applique maintenant aux deux époux puisqu’il y a égalité entre eux).

LES REGIMES MATRIMONIAUX CONVENTIONNELS
I 

- LA SEPARATION DE BIENS:

Loi du 13/07/1965 Articles 1536 à 1543 du CC.

La séparation de biens a pour origine le contrat de mariage. Elle peut naître également de la convention de changement de régime matrimonial.

Il y a également la séparation de biens judiciaire quand elle est demandée par un des époux.

Il y a enfin la séparation de corps, la séparation de biens en étant une conséquence automatique.

En règle générale, c’est donc le contrat de mariage qui détermine le régime.

Les futurs époux peuvent adopter le régime tel qu’il est ou y apporter les précisions qu’ils jugeront utiles.

Le contrat de mariage peut utilement comprendre la liste des “avoirs “des époux au moment du mariage.

Le contrat peut également contenir des donations entre époux (une telle donation est irréversible sans l’accord des deux conjoints).

L’absence de masse commune rend impossible l’insertion d’avantages matrimoniaux.

L’étude de la séparation de biens sera divisée comme suit:

-
la propriété des biens,

- le fonctionnement du régime,

- la dissolution, la liquidation,

-
la séparation de biens, assortie d’une clause de société d’acquêts.

- La propriété des biens:

a - la composition des patrimoines:

Il y a deux patrimoines séparés (alors qu’il y en a trois dans la communauté). Chaque époux est propriétaire de tous les biens qu’il possédait au jour du mariage et de ceux qu’il acquiert individuellement pendant le mariage, soit à titre gratuit, soit àtitre onéreux.

Il peut exister entre les époux une indivision ordinaire dans la proportion qu’ils décident, sur un même bien. S’ils ne stipulent rien, ils sont censés avoir acquis chacun pour moitié.

La séparation implique le droit de chaque époux aux fruits et

revenus de ses biens personnels.

Les acquisitions faites par un époux lui appartiennent, même si

tout ou partie du prix a été payé par l’autre époux (exemple : un immeuble acheté par la femme avec des fonds du mari).

Il peut quelquefois exister une donation déguisée quand l’un des époux paie le prix de l’acquisition effectuée par l’autre, ou qu’il paie une partie supérieure (article 1099 du CC). Cependant, le donateur ou ses héritiers n’ont droit qu’à une somme égale àla valeur actuelle du bien.

La jurisprudence a également tendance à voir la rétribution de la collaboration d’un époux à la profession de l’autre, lorsque le travail est allé au delà de la simple contribution aux charges du mariage, et, dans ce cas, l’achat par un époux avec des deniers fournis par l’autre n’est ni révocable, ni annulable, n’étant pas qualifié de “libéralité “et n’étant pas non plus soumis aux règles de “l’enrichissement sans cause

Il existe une possibilité pour des époux séparés de biens, d’inclure dans leurs acquisitions indivises “une clause de tontine “, en vertu de laquelle l’époux survivant sera réputé seul propriétaire du bien dès l’acquisition. Cette clause n’est pas considérée comme une libéralité (un don) entre époux.

En cas de construction par les époux sur un terrain appartenant à l’un d’eux, celui-ci devient propriétaire des constructions par voie d’accession, dans les conditions de l’article 555 du CC. Cependant, une convention peut déroger aux règles d’indemnisation, notamment si la construction est élevée d’un commun accord des époux pour servir de résidence principale.

b - preuve de la propriété:

La pleine séparation des patrimoines ne joue qu’autant que chaque époux peut apporter la preuve de son droit exclusif sur les biens dont il se prétend propriétaire. Et, tant à l’égard de son conjoint que des tiers, l’époux peut prouver par tout moyen qu’il a la propriété exclusive d’un bien.

Les contrats de séparation de biens contiennent pour les

meubles la liste des avoirs au jour du mariage. Pour les immeubles, il faut un titre de propriété notarié : c’est plus facile.

Quant aux acquêts, pour les biens acquis pendant le mariage par un époux, il est nécessaire de conserver les justificatifs, factures, titres d’acquisition, inventaire, déclaration de succession-partage, permettant de lui attribuer la propriété exclusive. A défaut de titre d’acquisition et essentiellement pour les biens meubles, la preuve peut résulter de la possession si elle est personnelle, ou des présomptions de propriété.

Ces présomptions de propriété ne sont jamais irréfragables, mais il faut apporter la preuve du contraire. Il est donc d’usage d’insérer dans les contrats de mariage des clauses de présomption de propriété qui doivent être précises. Elles doivent préciser les biens objets de cette présomption et dire si elles s’appliquent au cours de régime ou en cas de dissolution du mariage quelqu’en soit la cause, ou seulement en cas de décès. Elles sont applicables, sauf qu’elles peuvent être combattues par la preuve contraire, par tout moyen. Elles peuvent constituer des donations déguisées au profit du survivant, qui ne tombent pas sous le même régime juridique de nullité pour les donations déguisées entre époux. Par contre, si leur montant est excessif, une réduction pourra en être demandée.

En ce qui concerne les biens sur lesquels aucun des époux ne

peut prouver sa propriété exclusive, ils sont réputés leur appartenir chacun pour moitié.

- Le fonctionnement du régime:

a - l’administration et la disposition des biens

Principe: chaque époux a l’administration et la libre disposition de ses biens personnels. Toutefois, il faut le consentement des deux époux pour disposer du logement familial et de ses meubles. Idem pour le bail d’exploitation agricole lorsque les deux époux y participent ensemble et de façon habituelle.

Exceptions : il existe aussi des présomptions de pouvoirs. Un époux peut passer des actes sur des biens appartenant à son conjoint et il existe une présomption de pouvoir pour disposer des sommes et des titres déposés sur un compte personnel et sur les meubles détenus individuellement. Il existe aussi une présomption de mandat pour les actes d’administration concernant les besoins d’une exploitation agricole ou d’une entreprise commerciale, artisanale ou industrielle.

Il peut exister un mandat express entre époux : un époux peut donner mandat à l’autre de le représenter dans l’exercice des pouvoirs que le régime matrimonial lui interdit. Ce mandat est toujours révocable (art. 218 du CC). L’époux mandataire est dispensé de rendre compte des fruits lorsque la procuration ne l’y oblige pas expressément. Il ne pourra faire que des actes d’administration, mais pas d’acte de disposition. L’époux répond de sa gestion comme un mandataire, mais n’est comptable que des fruits existant. Il ne peut être recherché que durant cinq années pour les fruits qu’il aurait négligés de percevoir ou consommés frauduleusement. En cas de gestion des biens au mépris d’une opposition expresse ou constatée, il devient comptable sans limitation de tous les fruits qu’il a perçus ou négligé de percevoir (article 1540 du CC).

Il peut exister une forme de “gestion d’affaires “quand l’un des époux gère les biens de l’autre sans opposition de sa part. Voilà pour les biens propres.

Il peut y avoir des biens indivis : les époux les gèrent entre eux comme dans le statut de l’indivision. Il s’ensuit, qu’en principe, le partage peut être demandé àtout moment, même en cours de mariage, même pour le logement familial et les meubles meublant. Par contre, l’attribution préférentielle existe, mais elle ne peut intervenir qu’après dissolution du mariage ou séparation de corps, et les époux peuvent conclure entre eux une convention d’indivision (avec possibilité de droit de préemption). Il peut aussi y avoir, dans le cadre de ce régime, des autorisations judiciaires pour gérer ou passer seul des actes (articles 217 à 220 du CC). Un époux ne peut être garant d’emploi ou de remploi des biens de l’autre que s’il s’est ingéré dans les opérations d’aliénation ou d’encaissement.

b - contributions aux charges du mariage:

La contribution de chaque époux se règle suivant ce qui est prévu au contrat et, à défaut, dans la proportion de leurs facultés respectives. Cette contribution peut s’exécuter sous diverses formes : par exemple paiement par le mari d’annuités d’un prêt contracté pour l’achat d’un immeuble de la femme et servant de résidence principale. Autre exemple : rétention par le mari de la part du prix de vente revenant à sa femme, à la suite de la vente d’un immeuble indivis, alors que celle-ci ne s’était pas acquittée de sa contribution depuis plusieurs années (assez grande souplesse à ce niveau là).

c - charges du passif:

En contrepartie de la séparation de biens, chacun des époux reste seul tenu des dettes nées de sa personne avant ou pendant le mariage, sauf le cas d’engagement solidaire ou de cautionnement et sauf les exceptions prévues à l’article 220 du CC (c’est à dire les contrats passés pour entretien du ménage et éducation des enfants).

Ce principe de séparation peut être atténué lorsqu’une société

de fait peut être constatée entre les époux qui, dans ce cas, sont indéfiniment et solidairement responsables des dettes.

Autre exception lorsque des dettes ont été faites par un des

époux dans un intérêt strictement personnel.

En cas de liquidation judiciaire, les créanciers peuvent prouver

par tout moyen que les biens acquis par le conjoint du débiteur l’ont été avec des valeurs fournies par lui.


- Dissolution du régime:

La séparation de biens est dissoute par le décès d’un des époux (ou des deux), par le divorce ou par le changement de régime matrimonial. Théoriquement, la séparation de biens ne suppose pas de liquidation. Toutefois, en pratique, cela s’avère souvent nécessaire. Il faut en effet déterminer le propriétaire de chaque bien et il faut surtout calculer le montant des créances entre époux et procéder aux attributions des biens indivis.

C’est souvent à l’occasion de la dissolution du mariage que cette liquidation est faite, mais elle peut aussi intervenir pendant le mariage et aussi à l’occasion d’une 

saisie par un créancier d’un époux, ou encore à la suite de la répartition du prix de vente d’un immeuble. Il est en effet important de noter, qu’à la différence des époux communs en biens, les époux séparés de biens peuvent, sans attendre la dissolution du régime, liquider leurs droits et apurer leurs comptes, sachant qu’ils n’y sont pas obligés et que la prescription ne court pas entre eux.

En théorie, le système des récompenses n’est pas applicable au règlement des comptes des époux séparés de biens. Mais, depuis la loi du 23/12/85, il existe un principe de revalorisation des dettes entre époux. Cette loi est applicable à tous ceux dont le régime est dissous depuis le 1/07/86 et non liquidé à cette date (articles 1543 et 1479 du CC).

Le partage des biens indivis ou de ceux supposés tels, en ce qui

concerne ses forts, le maintien dans l’indivision et l’attribution préférentielle, la licitation, a lieu sous les mêmes règles que celles établies pour le partage entre cohéritiers.

En cas de divorce ou de séparation de corps, l’attribution préférentielle n’est jamais de droit.

Les époux ont la possibilité d’inclure dans leur contrat de mariage une faculté d’acquisition ou d’attribution de certains biens appartenant au défunt ou indivis entre eux (articles 1390 à 1392 du CC).



- Séparation de biens avec une société d’acquêts:
Avant 65, l’objectif des futurs époux adoptant un tel régime était de cumuler les avantages d’une communauté modernisée, c’est à dire réduite aux acquêts, avec une plus grande indépendance de la femme mariée, ce que le régime de la communauté ne permettait pas.

Sauf stipulation contraire, l’adoption d’une séparation de biens avec s ociété d’acquêts signifie que la société d’acquêts sera régie par les règles de la communauté, y compris les règles de composition de cette masse et les biens propres par la séparation de biens.

La séparation de biens est donc mise en échec par la présomption de communauté. La séparation de biens avec société d’acquêts est un cadre commode pour améliorer le régime légal de façon à laisser d’avantage d’indépendance aux époux ou leur assurer plus d’égalité.

Cette société d’acquêts peut être limitée aux seuls biens acquis à titre onéreux pendant le mariage, les économies réalisées par les époux sur le revenu ne devenant communes qu’à la dissolution du régime.

On peut exclure également certains biens avec ou sans indemnité. Exemple: le futur pharmacien sera propriétaire personnellement de sa pharmacie qui lui restera propre, même acquise pendant le mariage.

On peut aussi assouplir les règles de preuve, ou déroger - à condition de se démarquer nettement du régime légal de la communauté - aux règles de la cogestion, en stipulant par exemple la libre disposition pour chaque époux des acquêts entrés dans la société de son chef.

Au total, cette formule peut conserver un intérêt lorsque les époux, tout en ayant un esprit communautaire, désirent s’assurer d’avantage d’indépendance que le régime légal leur en accorde, mais des résultats comparables peuvent être obtenus dans le cadre d’un régime conventionnel.

Il peut aussi y avoir des stipulations d’avantages matrimoniaux, tels une répartition inégale de la société d’acquêts, un préciput ou une attribution intégrale au survivant.

Ce régime de séparation des biens avec une société d’acquêts n’est pratiquement plus utilisé aujourd’hui.

II 
- LA PARTICIPATION AUX ACQUETS:

Le contrat de participation aux acquêts a été introduit par la loi du 13/07/65 dans la législation française.

Exemple:

A avait un patrimoine originaire de 1 000 000 F

A a acheté pendant le mariage pour 700 000 F.

B avait un patrimoine originaire de O F

B a acheté pendant le mariage pour 1 500 000 F.

Le jour de la dissolution du mariage:

A a un patrimoine final de 1 700 000 F

B a un patrimoine final de 1 500 000 F.

Le calcul effectué est le suivant:

1 500 000 - 700 000 = 800 000

800 000: 2 = 400 000

(on fait
la différence entre les acquêts de chacun - Celui qui a fait le plus d’acquêts doit reverser à l’autre).

Dans cet exemple, B doit reverser 400 000 F à A.

Avantages de ce régime:


 on évolue en complète autonomie,



l’un n’est pas responsable des dettes de l’autre,


on partage uniquement la créance,



il n’y a pas d’indivision.

Ce contrat a pour objet de combiner une totale indépendance des époux pendant le mariage avec une participation de chaque époux aux acquêts réalisés par l’autre à sa dissolution. Cette participation s’effectue en valeur (en argent) et, sauf quelques hypothèses, l’époux qui a réalisé le plus d’acquêts versera une somme d’argent à l’autre, alors que dans certains pays nordiques, les acquêts sont partagés en deux.

Comment fonctionne ce régime? Pendant le mariage, ce régime conrere àchaque époux une indépendance dans l’administration, la jouissance et la disposition de ses biens, sans aucune distinction d’origine.

Il fonctionne comme la séparation de biens. Cette indépendance peut subir des restrictions comme pour le régime de la séparation de biens, par exemple la possibilité pour l’un des époux de poursuivre la créance de participation sur les biens aliénés en fraude ou par donation.

- L’ouverture du droit à participation:

Quelles sont les causes de l’ouverture du droit? Il s’ouvre à la dissolution du régime (décès, divorce, séparation de corps, changement de régime matrimonial). La liquidation anticipée peut aussi intervenir dans certaines circonstances : en cas de désordre des affaires d’un époux, de mauvaise administration ou d’inconduite pouvant compromettre les intérêts de l’autre conjoint.

Les règles de la séparation de biens sont applicables à cette demande.

Lorsque la demande est admise, les deux époux sont placés sous le régime de la séparation de biens pure et simple. Les créanciers d’un époux ne peuvent pas demander de leur chef la liquidation de cette créance. Par contre, une fois le régime dissous, par voie d’action oblique, ils peuvent demander la liquidation de la créance de leur débiteur contre son conjoint (les créanciers ont la possibilité d’action oblique ou "d’action paulienne"). Toute autre liquidation anticipée du régime que celles ci-dessus énoncés est nulle (hors divorce, décès etc..).

La créance est incessible (on ne peut pas la céder avant la dissolution du régime - après la dissolution, on peut).

En cas de divorce ou de séparation de corps, ou de liquidation anticipée, le régime est réputé dissous au jour de la demande.

En cas de décès d’un des époux, les héritiers ont sur les acquêts faits par l’autre les mêmes droits que leur auteur.

Ce régime fonctionne pendant le mariage, comme si les époux étaient mariés sous le régime de la séparation de biens, mais se liquide lors de la dissolution comme si les époux étaient communs en biens.

A la dissolution du régime, chacun des époux a le droit de participer pour moitié en valeur aux acquêts constatés dans le patrimoine de l’autre. A cet effet, on compare pour chacun des époux le patrimoine qu’il possède à la dissolution du régime (patrimoine final), à celui qu’il avait en se mariant (patrimoine originaire) qui comprend en outre les biens qu’il a recueillis depuis par succession ou libéralité.

La différence entre le patrimoine final et la patrimoine originaire constitue les ACQUETS. Lorsque chacun des époux a réalisé des acquêts, on les compense.

L’époux dont les gains ont été moindres est créancier de son conjoint pour la moitié de cet excédent: c’est la créance de participation.

En 1985, la législation a porté quelques retouches à ce régime pour remédier à un certain nombre d’imperfections. Ces aménagements ont concerné la composition et l’évaluation des patrimoines originaires et finals, le recouvrement de la créance et la liquidation judiciaire de celle-ci. 6 articles sur les 13 d’origine ont été remaniés.

a - Composition et évaluation du patrimoine originaire:

Article 1570 du CC.

Avant la réforme (1965) , le patrimoine originaire comprenait

les biens qui appartenaient à l’époux le jour de son mariage et ceux qu’il avait acquis par succession et libéralité.

D’autre part, lorsque le conjoint de l’époux donateur n’avait pas consenti à la donation, les biens donnés devaient figurer dans le patrimoine originaire. Enfin, la consistance de cet actif originaire devait être prouvée par un état descriptif, même sous seing privé, établi en présence de l’autre conjoint et signé par lui. A défaut, le patrimoine originaire était tenu pour nul. Toutefois, il était admis que l’on pouvait compléter un état descriptif en satisfaisant aux exigences de preuves de l’article 1402, mais on ne pouvait pas y suppléer en cas d’absence.

Après la réforme (loi de 1985):

· 1ère modification: il y a une forme d’extension du patrimoine originaire : celui-ci se trouve accru de tous les bines qui, sous le régime de la communauté légale, forment des propres par nature, sans donner lieu à récompense, c’est à dire les vêtements et linge à usage personnel de l’un des époux, les actions en réparation d’un dommage corporel ou moral, les créances et pensions incessibles et plus généralement, tous les biens ou droits exclusivement attachés à la personne et qui ne peuvent donner lieu àrécompense au profit de la communauté. En apportant cette modification, le législateur a tenu compte des observations formulées par la doctrine qui tenait pour illogique l’exclusion de ces biens du patrimoine originaire alors qu’ils étaient considérés comme propres dans le régime légal.

* 2ème modification: l’exclusion des donations entre vifs du patrimoine originaire : depuis 1985, sont exclus du patrimoine originaire les biens dont l’un des époux a disposé entre vifs durant le mariage, sans le consentement de son conjoint. Une telle réforme s’imposait. Le texte antérieur favorisait sans raison le conjoint de l’époux donateur, qui profitait de toutes les plus values prises par le bien lorsqu’il n’avait pas donné son consentement à l’opération.

D’autre part, ce texte constituait une entrave à la liberté de disposer d’un bien propre, liberté qui était reconnue aux époux, même en régime de communauté, et qui devait à plus forte raison profiter à ceux mariés sous un régime analogue à la séparation de biens

· 3ème modification: la preuve du patrimoine originaire en l’absence d’état descriptif, le patrimoine originaire n’est plus tenu pour nul. La preuve peut se faire selon les dispositions de l’article 1402.

b - Evaluation du patrimoine originaire:

-
les règles d’évaluation antérieures à la réforme:
Avant 85 : l’article 1571 prévoyait que les biens originaires étaient estimés d’après leur état au jour du mariage ou au jour de l’acquisition, et d’après leur valeur au jour où le régime matrimonial était dissous.

La combinaison de cette règle avec celle de l’évaluation du patrimoine final permettait de faire profiter la communauté “posthume “de toutes les améliorations faites sur le patrimoine originaire durant le régime, ayant été financés, soit par des gains professionnels, soit des revenus des biens appartenant aux époux. Si les biens avaient été aliénés (vendus ou donnés) à titre onéreux (donc vendus), on retenait leur valeur au jour de leur aliénation s’il n’y avait pas eu subrogation (substitution) ; dans le cas contraire, on prenait en considération la valeur de ces nouveaux biens.

Si des biens avaient été aliénés (vendus ou donnés)  titre gratuit (donc donnés), sans que le conjoint ait consenti à l’aliénation, la valeur du bien donné n’était prise en considération que dans le patrimoine originaire et non dans le patrimoine final. En revanche, si le conjoint n’avait pas donné son accord, le bien donné était inclus dans le patrimoine originaire et dans le patrimoine final.

Lorsque le patrimoine originaire était déterminé, on en

déduisait les dettes dont l’un des époux était tenu au jour du mariage et celles qui grevaient les successions ou les libéralités qu’il avait recueillies.

Si le passif était supérieur à l’actif, le patrimoine originaire était considéré comme nul, ce qui était inéquitable car, au cours du régime, l’un des époux pouvait avoir utilisé ses gains pour éponger le passif de son patrimoine originaire.

Après 85 : modifications: l’évaluation des biens composant le patrimoine originaire est modifiée pour tenir compte du temps qui peut s’écouler entre la dissolution et la liquidation. Les biens sont donc évalués d’après leur état au jour du mariage ou de leur acquisition et de leur valeur au jour de la liquidation.




Les dettes déductibles du patrimoine originaire sont réévaluées conformément aux dispositions de l’article 1469 - alinéa 3, lorsque la somme a servi à acquérir, à conserver ou à améliorer un bien.




Enfin, lorsque le passif excédera l’actif, celui-ci sera réuni fictivement au patrimoine final dans un souci d’équité.


la composition et l’évaluation du patrimoine final:

Composition:


avant la réforme: le patrimoine finalcomprenait tous les biens et droits qui lui appartenaient au jour où le régime matrimonial était dissous (article 1572), les biens dont l’époux avait disposé entre vifs sans le consentement du conjoint, et ceux aliénés frauduleusement.

après la réforme : lors de la reconstitution du patrimoine originaire, on ne tient plus compte des biens qui appartenaient aux époux lors du mariage ou qui ont été recueillis par succession ou libéralité, lorsqu’ils ont fait l’objet d’une donation entre vifs pendant le mariage. Corrélativement, les biens ainsi donnés ne seront pas rétroactivement réunis au patrimoine final. Seuls seront réunis les biens ayant, fait l’objet d’une donation ente vive qui ne figurait pas dans le patrimoine originaire, c’est-à-dire les acquêts. Mais, doivent toujours être réunis fictivement aux biens existant, ceux qu’un époux a aliénés frauduleusement.

Enfin, dans un souci d’équité, l’article 1574 -alinéa 3 nouveau, édicte que lorsque les donations faites au cours du mariage, sans le consentement du conjoint, ont porté sur des biens qui ont été améliorés durant le mariage, ces améliorations doivent être ajoutées au patrimoine final, la plus value résultant de ces améliorations étant donc considérée comme un acquêt.

Evaluation:

Depuis la réforme, les biens existant sont désormais estimés d’après leur état à l’époque de la dissolution du régime et leur valeur au jour de la liquidation, afin de faire profiter les époux des plus values naturelles afférentes aux acquêts puisque la liquidation de la créance peut avoir lieu longtemps après la dissolution du régime.

Les biens autres que ceux originaires qui auront été aliénés par donation entre vifs sans le consentement du conjoint ou en fraude des droits de ce dernier seront réunis fictivement aux biens existant, d’après la valeur qu’ils auraient eus s’ils avaient été conservés au jour de l’aliénation.

c - Comparaison des patrimoines:

La différence entre le patrimoine final et le patrimoine

originaire représente les acquêts nets. Si cette différence est négative, le déficit est supporté entièrement par cet époux.

Montant de la créance: s’il y a des acquêts nets de part et d’autre, ils doivent d’abord être compensés. Seul l’excédent se partage. L’époux dont le gain a été moindre est créancier de son conjoint pour la moitié de cet excédent qui constitue la créance de participation.

Comme dans tout régime communautaire, le contrat peut prévoir un partage inégal ou stipuler que le survivant aura droit à la totalité des acquêts nets faits par l’autre époux. Sauf s’il existe des enfants d’un premier lit, cette stipulation ne sera pas considérée comme une libéralité, mais comme un avantage matrimonial avec le bénéfice fiscal prévu.

A la créance de participation, on ajoute, pour les soumettre au

même règlement, les sommes dont l’époux peut être créancier envers son conjoint.

d - Règlement de la créance de participation:

Principe : le paiement dit avoir lieu comptant dès la clôture de la liquidation, puisqu’il n’y a pas de masse commune des biens.

Toutefois, si le débiteur rencontre des difficultés, il peut demander des délais au juge, mais pas au delà de cinq ans et à condition de fournir des garanties.

Ces modalités peuvent également être convenues d’avance dans

le contrat de mariage.

Il peut y avoir un règlement en nature (pour impécuniosité), soit du consentement des époux, soit à la demande de l’époux débiteur, justifiant de difficultés graves qui l’empêchent de s’acquitter en argent.

Le contrat de mariage peut aussi prévoir une dation en paiement de certains biens du débiteur, à la demande du créancier. Le contrat, en fait, peut disposer librement à ce niveau, sauf si cette stipulation est de nature à être constitutive d’un pacte sur succession future (ce qui est interdit).

L’article 1390 prévoit, en cas de décès de l’un des époux, lafaculté pour l’autre de se faire attribuer certains biens du prémourant (le premier qui meurt). Le règlement en nature, quelqu’en soit la cause, s’analyse en une opération de partage (on ne peut parler de vente entre époux), toutes les fois que l’époux bénéficiaire vient à la succession du prédécédé et lorsqu’il n’y vient pas mais que le bien attribué n’appartient pas au patrimoine originaire de l’époux débiteur.

e - Garanties

L’hypothèque légale: le paiement de la créance de participation est garanti par l’hypothèque légale, qui peut être inscrite par chaque époux à tout moment au cours du mariage et sans intervention judiciaire. Elle ne prend effet qu’à la dissolution du régime et si le bien grevé existe encore dans le patrimoine du conjoint et elle ne porte pas atteinte à l’indépendance des époux en cours de régime.

L’indépendance des époux entraîne un risque d’appauvrissement de l’époux débiteur aux dépens de son conjoint, et c’est pourquoi l’article 1573 a prévu la réunion fictive au patrimoine final de biens ayant fait l’objet de certaines aliénations. Cette disposition a été complétée par un droit subsidiaire de recours sur lesdits biens.

Les biens concernés sont ceux aliénés par donation entre vifs

sans le consentement du conjoint ou en fraude de ses droits.

Avant la réforme: l’article 1577 donnait à l’époux créancier un

droit de poursuite subsidiaire sur les biens qui avaient été aliénés par donation entre vifs ou en fraude de ses droits, en commençant par les biens les plus récents.

En ce qui concerne ces derniers biens, l’action en révocation

n’était ouverte contre les tiers acquéreurs, à titre onéreux, qu’autant que leur mauvaise foi était établie (donc s’ils avaient eu connaissance de la fraude).

Depuis 1985 : cette action en révocation a été supprimée pour éviter l’intervention des deux époux. Mais l’époux lésé peut toujours recourir à l’action paulienne prévue par le droit commun (action par laquelle un créancier, agissant en son nom personnel, attaque les actes faits par son débiteur en fraude de ses droits).

Remarque pratique
Différence avec la communauté légale en cours de régime: c’est l’indépendance des époux qui s’étend même aux pouvoirs de disposition sur les acquêts réalisés par chaque époux.

Différence avec la communauté légale après la dissolution: certains biens qui sont propres sans récompense dans la communauté entreront dans le calcul des acquêts nets.

On peut exclure des acquêts des biens professionnels. Il est conseillé aux notaires qui mettent des conditions particulières dans les contrats de mariage, de faire signer” une reconnaissance d’avis donné “, dans laquelle les époux reconnaissent être avertis de l’existence de cette clause particulière et des conséquences de la fraude qui pourrai en résulter (on ne peut tout mettre dans les biens professionnels).


Entrent dans le passif commun les dettes qui en feraient partie sous le régime légal et celles dont les époux étaient déjà débiteurs au jour du mariage ou dont se trouvent chargées les successions dont ils héritent.

Ce passif commun est supporté par la communauté proportionnellement à la fraction d’actif qu’elle recueille, ou au jour du mariage, ou ensuite par succession. Il s’agit d’un passif définitif (et non provisoire), à charge éventuellement de récompense.

Il s’agit en fait d’un régime très voisin de l’ancien régime légal (avant la loi du 13/07/65), sachant que l’administration de la communauté et la jouissance des biens propres n appartiennent plus au mari, mais sont soumis au régime de la communauté légale actuelle.

On peut aussi comparer ce régime avec la situation des époux mariés sans contrat avant 1966 où la femme possède encore la possibilité de renoncer à la communauté si les époux n’ont pas fait de déclaration conjointe pour soumettre leur régime à la nouvelle loi.

b - clauses modifiant le sort d’un bien:

1ère possibilité: les époux peuvent adopter le régime légal actuel, mais souhaiter modifier le sort qu’aurait un bien déterminé en le faisant entrer en communauté alors qu’il aurait dû rester propre ou inversement. Dans le premier cas, il s’agira d’une mise en communauté.

Le principe: il s’agit d’une répétition d’une ancienne clause (avant 65) qu’on appelait “d’ameublissement”. Cette clause est utile lorsqu’un des époux acquiert avant le mariage un immeuble qui servira de résidence aux deux époux, moyennant un emprunt qui sera remboursé par la communauté.

Cette clause de mise en communauté n’a aucun effet sur la répartition du passif. On peut la limiter selon la quotité que l’on veut. On peut stipuler que l’apport en mariage qui est alors estimé à une certaine somme vaut vente à la communauté. Il y a donc lieu à récompense à la dissolution.

2ème  possibilité: la réserve de propres : c est une clause qui permet à un époux qui acquiert à titre onéreux un bien déterminé, d’en devenir, dès le début, propriétaire en propre en évitant que le bien tombe en communauté, et ainsi qu’il soit compris dans un partage ultérieur (exemple : pour un pharmacien, un médecin...).

A la liquidation, la récompense est due sur la base du profit subsistant, sauf si le contrat précise que la communauté n’aura droit qu’au remboursement des sommes déboursées. Si le bénéficiaire renonce à cette clause, ce n’est plus un partage, mais une mutation.

c - la communauté universelle:

Les époux peuvent établir par leur contrat une communauté universelle, tant de leurs biens meubles et immeubles présents et à venir, sauf biens propres de l’article 1404.

Tous les biens qui leur adviennent, même par succession ou libéralité, tombent en communauté.

Il s’agit d’un régime rarement adopté dans le contrat de mariage initial.

En ce qui concerne l’administration des biens, elle s’effectue

comme sous le régime de la communauté légale.

La communauté supporte les dettes des époux, présentes et futures, défmitivement.

Les époux peuvent restreindre cette communauté universelle, soit à tous les biens présents, soit à tous les biens futurs.

En général, c’est un régime adopté en cours de mariage, par voie de changement de régime matrimonial, lorsque l’essentiel de la fortune des époux est acquise et que les enfants sont élevés, afin d’avantager le survivant. H est alors inséré dans le contrat une attribution intégrale de la communauté au survivant dans des conditions fiscales avantageuses (pas de droits de succession).

- Clauses relatives à l’administration de la communauté:

Il
y en a deux:

Clauses de main commune : établissent l’égalité des époux. Les époux peuvent convenir qu’ils administrent conjointement la communauté, ce qui leur laisse l’administration personnelle de leurs biens. Tous les biens dépendant de la communauté sont touchés par cette clause qui génère une stricte égaYt~ j~. ‘~ .j’hIx Fn général, cette clause est assortie d’un mandat général d’administré (cette clause a moins d’intérêt aujourd’hui, puisque les deux époux ont les mêmes droits).




Clauses de représentation mutuelle : établissent aussi une égalité des époux.

- Clauses relatives au partage de la communauté:

Ces clauses sont prévues par le Code Civil. Il y en a deux sortes: la clause de préciput et la clause de partage inégal. Ce sont des clauses fréquentes dans les contrats de mariage.

- la clause de préciput

Tels que le Code Civil formule ces avantages, il ne les réserve pas aux seuls cas de dissolution de la communauté par le décès. Il faudra donc préciser dans le contrat que le préciput ne s’appliquera pas en cas de divorce, séparation de corps et au cas où une instance en divorce aura débuté.

On appelle préciput le prélèvement opéré par l’un des époux de biens communs, sans indemnité.

Tel que prévu par l’article 1515, le préciput ne profite qu’au survivant, mais, comme il est en théorie limité à l’hypothèse de dissolution de la communauté par le décès, il peut entraîner des difficultés d’application et il vaut mieux, malgré le nouvel article 1518, préciser dans le contrat qu’il ne s ‘appliquera qu’en cas de décès. Cette stipulation peut ne pas être réciproque.

Cette clause n’a aucun effet pendant le mariage. A la dissolution du régime par décès, l’époux bénéficiaire prélève, avant tout partage, le bien en propriété (il peut aussi s’agir d’un usufruit).

Les créanciers de la communauté peuvent faire vendre le préciput.

Le préciput ne s’exerce que sur l’actif net de la communauté. Lorsque cet actif est insuffisant, il s’en trouve réduit d’autant.

Depuis le nouvel article 1518, il ne joue qu’en cas de décès.

Après prélèvement du préciput, la communauté est partagée selon les règles habituelles.

 la clause de partage inégal:

Les époux peuvent déroger au partage égal établi par la Loi (par exemple un tiers ou un quart...). La même réduction s’opérera sur les dettes : toute convention contraire est nulle. Il ne s’agit pas d’une clause obligatoire assortie d’une condition de survie (elle peut s’appliquer en cas de divorce).

En général, cette clause est faite pour avantager le survivant. Il peut exister une attribution intégrale de la communauté, mais seulement en cas de décès.

Il peut aussi être convenu que le survivant aura l’usufruit en plus de sa moitié sur sa part.

- Clauses permettant à un époux de se faire attribuer un bien:

Présentes dans tous les contrats (voir les exemples de contrats joints).

L’ACTION EN RETRANCHEMENT
Article 1517 du CC

Les clauses qu’on a vues sont des conventions matrimoniales et non des donations. Elles sont irrévocables pendant le mariage.

Problème de la validité de ces clauses s’il v a des enf?nts d’un premier mariage.

L’action en retranchement permet aux enfants d’un précédent mariage de faire réduire à la quotité disponible les avantages que leur auteur aurait concédé indirectement à son conjoint sous forme de convention matrimoniale ou par suite de son mariage sous l’ancien régime légal ou un régime conventionnel avantageux. Exemple : mariage - régime de meubles et acquêts - on concède un avantage au deuxième conjoint préjudiciant un enfant du précédent mariage.

S’il y a un enfant du premier mariage : toute convention ayant pour conséquence de donner à l’un des époux au delà de la portion réglée par l’article 1094-1 sera sans effet pour tout l’excédent.

Quelles
sont les conditions d’ouverture de ce droit à l’action en retranchement? il faut qu’il y ait nécessairement un avantage résultant du régime adopté,

d’une clause du contrat, de la confusion du mobilier ou des dettes

Quels sont les enfants concernés? : uniquement les enfants du premier lit. Idem pour les enfants ayant fait l’objet d’une adoption plénière. Idem pour les enfants naturels.

Lorsque l’action en retranchement est exercée par des enfants du premier lit, les enfants du deuxième lit peuvent s’y joindre (ça leur profite, même s’ils n’ont rien demandé).

Quand s’ouvre l’action en retranchement? au moment du décès.

Comment calcule-t-on l’avantage? C’est assez délicat. On compare avec ce qu’aurait produit une liquidation sous un régime de communauté légale...

LE PARTAGE 

Page 206 du manuel de droit civil concernant le droit notarial.

- le partage amiable,

- le partage judiciaire : s’il y a des mineurs, ou majeurs en tutelle et si les parties ne sont pas d’accord (soumis dans tous ces cas à homologation devant le TGI).

I-

FORME DU PARTAGE JUDICIAIRE:

- l’action est introduite soit par une assignation signifiée par un coh~5ritier aux autres cohéritiers, soit par une requête collective de tous les cohéritiers. Le Tribunal commet un notaire et désigne un juge commissaire.

- on estime les biens au jour du partage,

-
si le partage en nature est impossible, vente aux enchères publiques.

-
la masse partageable est établie par le notaire qui compose des lots, obligatoirement tirés au sort (sauf attributions préférentielles). Les lots doivent être égaux en nature (exemple : il y a trois héritiers - 3 immeubles : un immeuble chacun).

- le partage produit un “effet déclaratif “, c’est à dire que chaque héritier alloti est sensé tenir les biens qui composent son lot directement du défunt et de lui seul.

- le partage opère une certaine rétroactivité. Il peut y avoir des soultes (exemple:

lot plus important à un héritier, à charge pour lui de compenser son cohéritier par une soulte en argent).

- il existe une obligation de garantie de façon à assurer l’égalité entre les copartageants. Prescription de 30 ans pour cette action en garantie.

- action en nullité pour les causes de droit commun: dol, vice du consentement, erreur, incapacité.

- lésion du quart : dans les deux ans, si on prouve que le k~ ~ ak h supérieur au quart de ce qui a été attribué, on peut agir.
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